
 

Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 03 avril 2025 
 
 
 
Date de convocation : le 28 mars 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 37 
Nombre de conseillers représentés : 8  
Nombre de conseillers votants : 45 
 
Le trois avril deux mille vingt-cinq à dix-neuf heures, les membres du conseil communautaire, légalement 
convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à Sorigny, sous la présidence de Monsieur Eric LOIZON. 
 
Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Monique ARCHAMBAULT, Dominique BEAUCHAMP, Delphine 
BERRING, Nathalie BERTON, Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Sylvia GAURIER, Sylvie GINER, Séverine 
HEFTI-BOYER, Marlène LABRUNIE, Josiane LE BRONEC, Stéphanie LEFIEF, Sophie SEIGNEURIN, Sylvie 
TESSIER, Béatrice TILLIER, Messieurs Jérôme BIROCHEAU, Olivier BOUISSOU, Jean-Luc CADIOU, Franck 
CHARTIER, Stéphane de COLBERT, Frédéric DUPEY, Alain ESNAULT, Patrice GARNIER, Jean-Christophe 
GASSOT, Jean-Jacques GAZAVE, Frédéric GRILLET, Laurent GUENAULT, Jean-Pierre HOUBRON, Alain 
JAOUEN, Philippe MASSARD, Frédéric MEAUX, Patrick MICHAUD, Patrick NATHIE, Laurent RICHARD, Eric 
RIVAL, Alexandre TRUISSARD. 
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Olivier COLAS-BARA donne pouvoir à Sylvie GINER 
Romain DEGUFFROY donne pouvoir à Laurent GUENAULT 
Christel DUCLOS donne pouvoir à Jean-Luc CADIOU 
Aline JASNIN donne pouvoir à Marlène LABRUNIE 
Didier LAUMOND donne pouvoir à Frédéric GRILLET 
Jean-Michel PAGÉ donne pouvoir à Frédéric DUPEY 
Sandrine PERROUD donne pouvoir à Alain JAOUEN 
Katia PREVOST donne pouvoir à Laurent RICHARD 
 
Conseillers communautaires absents excusés : 
Valérie ANDRÉ, Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Bénédicte BEYENS, Eric DELHOMMAIS, Emmanuel DUFAY, 
Anne-Sophie FERNANDES, Pierre LATOURRETTE, Alain PATRICE, James RIO. 
 
Secrétaire de séance : Delphine BERRING 
 
 
 

************ 
 

 
 
 
 



ORDRE DU JOUR 
 
Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires du 19 décembre 2024 et du 6 mars 2025 
 
Finances 

D2025_056 Budget Principal – Compte financier Unique 2024 
D2025_057 Budget Annexe Eau potable – Compte Financier Unique 2024 
D2025_058 Budget Annexe Assainissement - Compte Financier Unique 2024 
D2025_059 Budget Annexe Hydrogène - Compte Financier Unique 2024 
D2025_060 Budget Annexe Zones d’activités - Compte Financier Unique 2024 
D2025_061 Budget Annexe Centre Routier – Compte Financier Unique 2024 
D2025_062 Budget Principal – Affectation des résultats 2024 
D2025_063 Budget Annexe Eau Potable - Affectation des résultats 2024 
D2025_064 Budget Annexe Assainissement - Affectation des résultats 2024 
D2025_065 Budget Annexe Hydrogène - Affectation des résultats 2024 
D2025_066 Budget Annexe Zones d’Activités - Affectation des résultats 2024 
D2025_067 Budget Annexe Centre Routier - Affectation des résultats 2024 
D2025_068 Budget Principal – Budget Primitif 2025 
D2025_069 Budget Annexe Eau Potable - Budget Primitif 2025 
D2025_070 Budget Annexe Assainissement - Budget Primitif 2025 
D2025_071 Budget Annexe Hydrogène - Budget Primitif 2025 
D2025_072 Budget Annexe Zones d’Activités - Budget Primitif 2025 
D2025_073 Budget Principal – Autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP) - 

 Modification n°2025-01 
D2025_074 Budget Annexe Eau Potable - Autorisation de programme et crédits de paiement 

 (AP/CP) - Modification n°2025-01 
D2025_075 Budget Annexe Assainissement - Autorisation de programme et crédits de 

 paiement (AP/CP) - Modification n°2025-01 
D2025_076 Vote des taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 2025 
D2025_077 Vote des taux CFE et taxes ménages pour 2025 
D2025_078 Attribution d’une subvention de fonctionnement au CIAS  
D2025_079 Attribution d’une subvention au budget Hydrogène 

 
Politiques contractuelles 

D2025_080 Attribution d’un fonds de concours général 
 
Administration Générale 

D2025_081 Fonds de concours généraux 2025 
D2025_082 Modification du tableau des membres des commissions 

 
Enfance-Jeunesse 

D2025_083 Tarification des accueils de loisirs sans hébergement périscolaires au 01/09/2025 
D2025_084 Tarification des accueils de loisirs sans hébergement extrascolaires au 01/09/2025 

 
Insertion professionnelle 

D2025_085 Désignation d’un représentant titulaire au sein de l’association PISE  
 
  

Mobilité 
D2025_086 Fonds de concours vélo – Attribution aux projets des communes d’Esvres-sur-

Indre et Azay-le-Rideau 



 
Culture 

D2025_087 Désignation d’un représentant au sein de l’association montbazonnaise « Les 
amis de l’Espace Pierre Méry » 

D2025_088 Attribution de subventions aux organisateurs de manifestations culturelles 
 
Tourisme 

D2025_089 Appel à projets touristiques communaux – Attribution des fonds de concours 
 tourisme 2025 

 
Sport 

D2025_090 Attribution de subventions aux associations sportives - Soutien des évènements 
rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive 2025 

D2025_091 Programme de soutien des équipements sportifs structurants - Attribution aux 
projets des communes de Thilouze et Saint-Branchs 

D2025_092 Programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès 
libre - Attribution au projet de la commune de Cheillé 

 
Eau et Assainissement 

D2025_093 Résiliation de la convention de gestion de l’eau potable de la commune de 
Villaines-les-Rochers 

 
Aménagement 

D2025_094 Avis sur la révision du PLU de Montbazon 
D2025_095 Avis sur le PLUI de la Communauté de communes Touraine Est Vallées  
D2025_096 Isoparc 2 - Avis sur les permis d’aménager 
D2025_097 Isoparc 2 - Lancement de l’enquête publique conjointe 

 
Déchets 

D2025_098 Collecte en porte à porte des ordures ménagères et des végétaux - Attribution du 
marché 2025-001 

 
Décisions du Président 

Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire 
 

Questions diverses 
 
  



APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DU 19 DECEMBRE 2024 ET 6 MARS 2025 
 
Les procès-verbaux des conseils communautaires du 19 décembre 2024 et du 6 mars 2025 sont 
approuvés à l’unanimité. 
 

 
56. BUDGET PRINCIPAL - COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 
 

 DECISION 
 
Monsieur le Président ayant quitté la salle, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et 
au comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par 
l’ordonnateur et au compte de gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
 
Le CFU vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes 
de gestion. 
 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et 
enrichies grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et 
patrimoniales. 
 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté 
de la collectivité et du comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de 
fiabilisation de la qualité des comptes. 
 
Le compte financier unique 2024 fait apparaitre un résultat de clôture reprenant les résultats à la clôture 
de l’exercice précédent soit : 
 

 
 
Ainsi, le compte financier unique 2024 fait apparaitre comme résultats de clôture : 

• Un excédent de 15 936 199,24 € au sein de la section de fonctionnement ;  

• Un déficit de 1 495 578,78 € au sein de la section d’investissement.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 

Charges ou déficit Produits ou excédent Dépenses ou déficit
Recettes ou 

excédent

Résultats reportés -                       11 441 931,95     1 223 604,63       -                     

Opérations 2024 32 675 145,96     37 169 413,25     5 631 045,79       5 359 071,64    

Totaux 32 675 145,96  48 611 345,20  6 854 650,42     5 359 071,64  

Résultats de clôture -                       15 936 199,24  1 495 578,78     -                     

Restes à réaliser -                       -                     

Résultats définitifs -                       15 936 199,24  1 495 578,78     -                    

Libellé

Fonctionnement Investissement



Dépenses de fonctionnement BP 2024 CA 2024 Recettes de fonctionnement BP 2024 CA 2024 

Dépenses réelles de fonctionnement 31 936 259,49 30 461 099,41 Excédents antérieurs reportés 11 441 931,95

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 10 150 250,14 9 461 732,53 002 - Excédents antérieurs reportés 11 441 931,95

012 - CHARGES DE PERSONNEL 9 675 368,48 9 309 030,46 Recettes réelles de fonctionnement 34 719 900,41 36 984 903,78

014 - ATTENUATION DE PRODUITS 4 484 324,87 4 450 961,96 013 - ATTENUATION DE CHARGES 115 740,00 181 369,89

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COUR 7 362 117,59 7 009 590,50 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMA 2 949 312,04 3 210 090,74

66 - CHARGES FINANCIERES 165 370,00 157 643,70 73 - IMPOTS ET TAXES 9 908 599,81 9 511 543,80

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 71 228,41 64 847,44 731 - Fiscalité locale 14 521 059,00 14 849 264,23

68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEM. Et P 27 600,00 7 292,82 74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PART 6 827 081,56 7 940 071,21

Dépenses d'ordre 14 325 572,87 2 214 046,55 75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COU 398 108,00 440 529,67

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTIS 12 947 272,87 76 - PRODUITS FINANCIERS 0,00 4,00

042 - Opé.d'ordre de transfert entre 1 378 300,00 2 214 046,55 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 852 030,24

Total général 46 261 832,36 32 675 145,96 Recettes d'ordre 100 000,00 184 509,47

042 - Opé.d'ordre de transfert entre 100 000,00 184 509,47

Total général 46 261 832,36 37 169 413,25

Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Patrick MICHAUD, 2ème Vice-Président, 
délibérant sur le compte financier unique 2024 dressé par Monsieur Eric LOIZON, Président, décide à 
l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le compte financier unique 2024 qui lui est soumis ; 
 

• DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du comptable public ; 
 

• D’ARRETER les résultats de clôture tels que résumés ci-après : 
 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
57. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE - COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 
 

 DECISION 
 
Monsieur le Président ayant quitté la salle, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et 
au comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par 
l’ordonnateur et au compte de gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
 



Le CFU vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes 
de gestion. 
 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et 
enrichies grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et 
patrimoniales. 
 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté 
de la collectivité et du comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de 
fiabilisation de la qualité des comptes. 
 
Le compte financier unique 2024 fait apparaitre un résultat de clôture reprenant les résultats à la clôture 
de l’exercice précédent soit : 
 

 
 
 
Ainsi, le compte financier unique 2024 fait apparaitre comme résultats de clôture : 

• Un excédent de 1 165 531,33 € au sein de la section d’exploitation ;  

• Un déficit de 214 462,95 € au sein de la section d’investissement.  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Patrick MICHAUD, 2ème Vice-Président, 
délibérant sur le compte financier unique 2024 dressé par Monsieur Eric LOIZON, Président, décide à 
l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le compte financier unique 2024 qui lui est soumis ; 
 

• DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du comptable public ; 
 

• D’ARRETER les résultats de clôture tels que résumés ci-après : 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charges ou déficit
Produits ou 

excédent
Dépenses ou déficit

Recettes ou 

excédent

Résultats reportés -                     826 635,60       -                     433 352,18       

Opérations 2024 1 224 141,23    1 563 036,96    1 663 724,05    1 015 908,92    

Totaux 1 224 141,23  2 389 672,56  1 663 724,05  1 449 261,10  

Résultats de clôture -                    1 165 531,33  214 462,95     -                    

Restes à réaliser -                     -                     

Résultats définitifs -                    1 165 531,33  214 462,95     -                    

Libellé

Exploitation Investissement



 
SECTION D’EXPLOITATION 

 

 
 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 
 

 
 
58. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 
 DECISION 

 
Monsieur le Président ayant quitté la salle, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et 
au comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par 
l’ordonnateur et au compte de gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
 
Le CFU vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes 
de gestion. 
 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et 
enrichies grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et 
patrimoniales. 
 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté 
de la collectivité et du comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de 
fiabilisation de la qualité des comptes. 

BP 2024 Réalisé 2024 BP 2024 Réalisé 2024

Dépenses réelles d'exploitation 367 987,27 243 597,51 Recettes réelles d'exploitation 1 403 000,00 1 456 001,32

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 186 287,27 91 888,37 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 1 365 000,00 1 412 532,72

012 - CHARGES DE PERSONNEL 112 000,00 105 531,80 75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 38 000,00 43 322,93

022 - DEPENSES IMPREVUES 10 000,00 0,00 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 145,67

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 5 000,00 1 013,23 Recettes d'ordre d'exploitation 111 771,52 107 035,64

66 - CHARGES FINANCIERES 41 200,00 35 042,89 042 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 111 771,52 107 035,64

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 500,00 2 446,50 Excédent d'exploitation 826 635,60 0,00

68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENT ET PROVISION 11 000,00 7 674,72 002 - EXCEDENT ANTERIEUR REPORTE 826 635,60 0,00

Dépenses d'ordre d'exploitation 1 973 419,85 980 543,72 Total général 2 341 407,12 1 563 036,96

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTISSEMENT 891 819,85 0,00

042 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 1 081 600,00 980 543,72

Total général 2 341 407,12 1 224 141,23

RECETTES D'EXPLOITATIONDEPENSES D'EXPLOITATION

BP 2024 Réalisé 2024 BP 2024 Réalisé 2024

001 - SOLDE D'EXECUTION N-1 (DEFICIT) Solde d'exécution 433 352,18 0,00

001 - SOLDE D'EXECUTION N-1 (DEFICIT) 001 - SOLDE D'EXECUTION N-1 (EXCEDENT) 433 352,18 0,00

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 225 000,00 2 405,09 Recettes réelles d'investissement 619 548,46 35 365,20

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 225 000,00 2 405,09 10 - DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 0,00 0,00

Dépenses d'ordre d'investissement 141 771,52 107 035,64 13 - SUBVENTION D'INVESTISSEMENT 80 184,00 34 970,00

040 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 111 771,52 107 035,64 16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 539 364,46 0,00

041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 30 000,00 0,00 23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 0,00 395,20

Dépenses réelles d'équipement 2 689 548,97 1 554 283,32 Recettes d'ordre d'investissement 2 003 419,85 980 543,72

020 - DEPENSES IMPREVUES 30 000,00 0,00 021 - VIREMENT DE LA SECT. DE FONCTIONNEMENT 891 819,85 0,00

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 127 700,00 123 000,10 040 - OPERATIONS ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTION 1 081 600,00 980 543,72

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 294 794,39 380 535,30 041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 30 000,00 0,00

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 2 237 054,58 1 050 747,92 Total général 3 056 320,49 1 015 908,92

Total général 3 056 320,49 1 663 724,05

RECETTES D'INVESTISSEMENTDEPENSES D'INVESTISSEMENT



 
Le compte financier unique 2024 fait apparaitre un résultat de clôture reprenant les résultats à la clôture 
de l’exercice précédent soit : 
 

 
 
 
Ainsi, le compte financier unique 2024 fait apparaitre comme résultats de clôture : 

• Un excédent de 1 830 487,57 € au sein de la section d’exploitation ;  

• Un excédent de 264 504,12 € au sein de la section d’investissement.  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Patrick MICHAUD, 2ème Vice-Président, 
délibérant sur le compte financier unique 2024 dressé par Monsieur Eric LOIZON, Président, décide à 
l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le compte financier unique 2024 qui lui est soumis ; 
 

• DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du comptable public ; 
 

• D’ARRETER les résultats de clôture tels que résumés ci-après : 
 
 

SECTION D’EXPLOITATION 
 

 
 
 



SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 
 
 
59. BUDGET ANNEXE HYDROGENE - COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 
 DECISION 

 
Monsieur le Président ayant quitté la salle, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et 
au comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par 
l’ordonnateur et au compte de gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
 
Le CFU vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes 
de gestion. 
 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et 
enrichies grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et 
patrimoniales. 
 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté 
de la collectivité et du comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de 
fiabilisation de la qualité des comptes. 
 
Le compte financier unique 2024 fait apparaitre un résultat de clôture reprenant les résultats à la clôture 
de l’exercice précédent soit : 
 

 
 
Ainsi, le compte financier unique 2024 fait apparaitre comme résultats de clôture : 

• Un excédent de 128 098,73 € au sein de la section d’exploitation ;  

• Un déficit de 1 631 699,08 € au sein de la section d’investissement.  

Charges ou déficit Produits ou excédent Dépenses ou déficit
Recettes ou 

excédent

Résultats reportés 16 811,07            -                       1 485 111,40          -                     

Opérations 2024 225 111,48          370 021,28          146 587,68             -                     

Totaux 241 922,55        370 021,28        1 631 699,08        -                     

Résultats de clôture -                       128 098,73        1 631 699,08        -                     

Restes à réaliser -                           -                     

Résultats définitifs -                       128 098,73        1 631 699,08        -                     

Libellé

Exploitation Investissement



VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 25 février 2025 ; 
 
Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Patrick MICHAUD, 2ème Vice-Président, 
délibérant sur le compte financier unique 2024 dressé par Monsieur Eric LOIZON, Président, décide à 
l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le compte financier unique 2024 qui lui est soumis ; 
 

• DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du comptable public ; 
 

• D’ARRETER les résultats de clôture tels que résumés ci-après : 
 
 

SECTION D’EXPLOITATION 
 

 
 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 

BP 2024 Réalisé 2024 BP 2024 Réalisé 2024

Dépenses réelles d'exploitation 316 460,00 225 111,48 Recettes réelles d'exploitation 370 021,07 370 021,28

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 291 450,00 225 111,48 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMA 0,00 0,00

012 - CHARGES DE PERSONNEL 75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COU 0,00 0,21

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COUR 10,00 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 370 021,07 370 021,07

66 - CHARGES FINANCIERES 25 000,00 Total général 370 021,07 370 021,28

Déficit d'exploitation 16 811,07

002 - DEFICIT ANTERIEUR REPORTE 16 811,07

 Dépenses d'ordre d'exploitation 36 750,00

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 36 750,00

Total général 370 021,07 225 111,48

RECETTES D'EXPLOITATIONDEPENSES D'EXPLOITATION

BP 2024 Réalisé 2024 BP 2024 Réalisé 2024

Dépenses réelles d'investissement 249 607,93 146 587,68 Recettes réelles d'investissement 1 697 969,33 0,00

16 - Emprunts et dettes assimilées 8 000,00 13 - Subventions d' Investissement 581 953,75 0,00

21 - Immobilisations corporelles 91 866,97 24 496,43 16 - Emprunts et dettes assimilées 1 116 015,58 0,00

23 - Immobilisations en cours 120 990,96 93 341,25 Recettes d'ordre d'investissement 36 750,00 0,00

26 - Participations et  créances ra 28 750,00 28 750,00 021 - Virement de la section de fonctionnement 36 750,00 0,00

 Solde d'exécution 1 485 111,40 Total général 1 734 719,33 0,00

001 - Solde d'exécution N-1 (Déficit 1 485 111,40 dont RAR

Total général 1 734 719,33 146 587,68

dont RAR

RECETTES D'INVESTISSEMENTDEPENSES D'INVESTISSEMENT



60. BUDGET ANNEXE ZONES D’ACTIVITES - COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 
 
 DECISION 

 
Monsieur le Président ayant quitté la salle, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et 
au comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par 
l’ordonnateur et au compte de gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
 
Le CFU vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes 
de gestion. 
 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et 
enrichies grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et 
patrimoniales. 
 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté 
de la collectivité et du comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de 
fiabilisation de la qualité des comptes. 
 
Le compte financier unique 2024 fait apparaitre un résultat de clôture reprenant les résultats à la clôture 
de l’exercice précédent soit : 
 

 
 
Ainsi, le compte financier unique 2024 fait apparaitre comme résultats de clôture : 

• Un excédent de 3 026 267,53 € au sein de la section de fonctionnement ;  

• Un déficit de 2 929 776,82 € au sein de la section d’investissement.  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Patrick MICHAUD, 2ème Vice-Président, 
délibérant sur le compte financier unique 2024 dressé par Monsieur Eric LOIZON, Président, décide à 
l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le compte financier unique 2024 qui lui est soumis ; 
 

• DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du comptable public ; 
 

• D’ARRETER les résultats de clôture tels que résumés ci-après : 

Charges ou déficit Produits ou excédent Dépenses ou déficit
Recettes ou 

excédent

Résultats reportés -                     5 865 699,18       6 357 969,73       -                     

Opérations 2024 9 188 364,11    6 348 932,46       4 047 670,39       7 475 863,30    

Totaux 9 188 364,11  12 214 631,64  10 405 640,12  7 475 863,30  

Résultats de clôture -                    3 026 267,53     2 929 776,82     -                    

Restes à réaliser -                       -                     

Résultats définitifs -                    3 026 267,53     2 929 776,82     -                    

Libellé

Fonctionnement Investissement



SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
 

 
61. BUDGET ANNEXE CENTRE ROUTIER - COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 
 DECISION 

 
Monsieur le Président ayant quitté la salle, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le compte financier unique (CFU) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et 
au comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par 
l’ordonnateur et au compte de gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
 
Le CFU vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes 
de gestion. 
 
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et 
enrichies grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et 
patrimoniales. 
 
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté 
de la collectivité et du comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de 
fiabilisation de la qualité des comptes. 
 
Le compte financier unique 2024 fait apparaitre un résultat de clôture reprenant les résultats à la clôture 
de l’exercice précédent soit : 
 

Budget 2024 Réalisé 2024 Budget 2024 Réalisé 2024

Dépenses réelles de fonctionnement 9 223 913,30 1 712 500,81 Recettes réelles de fonctionnement 7 693 863,30 2 320 262,07

011 - Charges à caractère général 1 741 543,00 1 706 038,17 70 - Produits des services, du domaine 218 000,00 2 320 066,17

65 - Autres charges de gestion courante 7 475 868,30 0,21 75 - Autres produits de gestion courante 7 475 863,30 0,00

66 - Charges financières 6 502,00 6 462,43 77 - Produits exceptionnels 0,00 195,90

Dépenses d'ordre de fonctionnement 11 811 512,48 7 475 863,30 Recettes d'ordre de fonctionnement 13 341 562,48 4 028 670,39

023 - Virement à la section d'investissement 4 335 649,18 0,00 002 - Excédents antérieurs reportés 5 865 699,18 0,00

042 - Opé.d'ordre de transfert entre section 7 475 863,30 7 475 863,30 042 - Opé.d'ordre de transfert entre section 7 475 863,30 4 028 670,39

Total général 21 035 425,78 9 188 364,11 Total général 21 035 425,78 6 348 932,46

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Budget 2024 Réalisé 2024 Budget 2024 Réalisé 2024

Dépenses réelles d'investissement 1 022 893,57 19 000,00 Recettes réelles d'investissement 3 045 214,12 0,00

16 - Emprunts et dettes assimilées 1 022 893,57 19 000,00 16 - Emprunts et dettes assimilées 3 045 214,12 0,00

Dépenses d'ordre d'investissement 13 833 833,03 4 028 670,39 27 - Autres immobilisations financières

001 - Solde d'exécution N-1 (Déficit) 6 357 969,73 0,00 Recettes d'ordre d'investissement 11 811 512,48 7 475 863,30

040 - Opé.d'ordre de transfert entre section 7 475 863,30 4 028 670,39 021 - Virement de la section de fonctionnement4 335 649,18 0,00

Total général 14 856 726,60 4 047 670,39 040 - Opé.d'ordre de transfert entre section 7 475 863,30 7 475 863,30

Total général 14 856 726,60 7 475 863,30

DEPENSES D'INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT



 
 
Ainsi, le compte financier unique 2024 fait apparaitre comme résultats de clôture : 

• Un excédent de 431 645,49 € au sein de la section d’exploitation ;  

• Un déficit de 59 090,42 € au sein de la section d’investissement.  

Compte-tenu de l’absence de restes à réaliser 2024, les résultats définitifs du compte financier unique 2024 
sont les suivants :  

• Un excédent de 431 645,49 € au sein de la section d’exploitation ;  

• Un déficit de 59 090,42 € au sein de la section d’investissement.  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
Le Conseil communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Patrick MICHAUD, 2ème Vice-Président, 
délibérant sur le compte financier unique 2024 dressé par Monsieur Eric LOIZON, Président, décide à 
l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le compte financier unique 2024 qui lui est soumis ; 
 

• DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du comptable public ; 
 

• D’ARRETER les résultats de clôture tels que résumés ci-après : 
 
 

SECTION D’EXPLOITATION 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

Charges ou déficit Produits ou excédent Dépenses ou déficit
Recettes ou 

excédent

Résultats reportés 80 305,92            -                       -                           274 993,53        

Opérations 2024 2 556 172,01       3 068 123,42       2 812 607,32          2 478 523,37     

Totaux 2 636 477,93     3 068 123,42     2 812 607,32        2 753 516,90   

Résultats de clôture -                       431 645,49        59 090,42              -                     

Restes à réaliser -                     

Résultats définitifs -                       431 645,49        59 090,42              -                     

Libellé

Exploitation Investissement



SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 
 

 
 

62. BUDGET PRINCIPAL – AFFECTATION DES RESULTATS 2024 
 
 DECISION 

 
Les écritures du budget principal de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre de Monsieur 
le Comptable sont conformes à celles présentées par Monsieur le Président de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre et n’appellent aucune objection. 
 
La décision d’affectation porte sur le résultat de la section de fonctionnement cumulée apparaissant au 
compte financier unique, l’affectation devant permettre de couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement cumulée en comblant le solde de cette section, le surplus éventuel pouvant être reporté 
en section de fonctionnement. 
 
Il est proposé que le résultat de fonctionnement soit affecté de la façon suivante : 
 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU l’adoption du compte financier unique 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PROCEDER à la reprise définitive des résultats de l’exercice 2024 ; 
 

• D’AFFECTER le résultat 2024 de la section de fonctionnement de la façon suivante : 

o 14 440 620,46 € en report de fonctionnement, 

o 1 495 578,78 € en excédent de fonctionnement capitalisé. 

 BP 2024  Réalisé 2024  BP 2024  Réalisé 2024

16 - Emprunts et dettes assimilées 396 000,00      396 000,00 001 - Solde exécution invest. reporté 274 993,53      -                     

21 - Immobilisations corporelles 2 732 854,03  2 293 927,34 040 - Opérat° ordre transfert entre sections -                     2 478 523,37  

23 - Immobilisations en cours 146 139,50      122 679,98 21 - Immobilisations corporelles 3 000 000,00  -                     

Total général 3 274 993,53  2 812 607,32 Total général 3 274 993,53  2 478 523,37  

RECETTES D'INVESTISSEMENTDEPENSES D'INVESTISSEMENT

4 494 267,29 €      

11 441 931,95 €    

15 936 199,24 € 

1 495 578,78 €-      

-  €                     

1 495 578,78 €    

Affectation en 1068 1 495 578,78 €    

Report en fonctionnement 002 14 440 620,46 € 

Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2024

§ Solde des restes à réaliser 

Besoin de financement

Solde d'exécution de la section de fonctionnement :

§ Résultat de l'exercice

§ Résultat des exercices antérieurs

Résultats de clôture

Solde d'exécution de la section d'investissement :

§ Solde d'exécution cumulée d'investissement 



 
• D’INSCRIRE au budget principal 2025 : 

o La somme de 14 440 620,46 € au compte R 002 – recettes de fonctionnement, 

o La somme de 1 495 578,78 € au compte R 1068 – recettes d’investissement, 

o La somme de 1 495 578,78 € au compte D 001 – dépenses d’investissement. 

 
 
63. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE – AFFECTATION DES RESULTATS 2024 
 

 DECISION 
 
La décision d’affectation porte sur le résultat de la section d’exploitation apparaissant au compte financier 
unique, l’affectation devant permettre de couvrir le besoin de financement de la section d’investissement 
en comblant le solde de cette section, le surplus éventuel pouvant être reporté en section d’exploitation. 
 
Il est par conséquent proposé que le résultat d’exploitation soit affecté de la façon suivante : 
 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU l’adoption du compte financier unique 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PROCEDER à la reprise définitive des résultats de l’exercice 2024 ;  
 

• D’AFFECTER le résultat 2024 de la section d’exploitation de la façon suivante : 

o 951 068,38 € en excédent d’exploitation reporté (excédent), 

o 214 462,95 € en excédent d’exploitation capitalisé. 

 
• D’INSCRIRE au budget eau potable 2025 : 

o la somme de 951 068,38 € au compte R002 – recettes d’exploitation, 

o la somme de 214 462,95 € au compte 1068 – recettes d’investissement, 

o la somme de 214 462,95 € au compte D001 – dépenses d’investissement. 

338 895,73 €      

826 635,60 €      

1 165 531,33 € 

214 462,95 €-      

-  €                   

214 462,95 €    

Affectation en 1068 214 462,95 €    

Report en fonctionnement 002 951 068,38 €    

Affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2024

§ Solde des restes à réaliser 

Besoin de financement

Solde d'exécution de la section de fonctionnement :

§ Résultat de l'exercice

§ Résultat des exercices antérieurs

Résultats de clôture

Solde d'exécution de la section d'investissement :

§ Solde d'exécution cumulée d'investissement 



64. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT – AFFECTATION DES RESULTATS 2024 
 
 DECISION 

 
La décision d’affectation porte sur le résultat de la section d’exploitation apparaissant au compte financier 
unique, l’affectation devant permettre de couvrir le besoin de financement de la section d’investissement 
en comblant le solde de cette section, le surplus éventuel pouvant être reporté en section d’exploitation. 
 
Il est par conséquent proposé que le résultat d’exploitation soit affecté de la façon suivante : 
 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU l’adoption du compte financier unique 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PROCEDER à la reprise définitive des résultats de l’exercice 2024 ;  
 

• D’AFFECTER le résultat 2024 de la section d’exploitation de la façon suivante : 

o 1 830 487,57 € en résultat de fonctionnement reporté  

 
• D’INSCRIRE au budget assainissement 2025 : 

o la somme de 1 830 487,57 € au compte R 002 – recettes d’exploitation, 
o la somme de 264 504,12 € au compte R 001 – recettes d’investissement. 

 
 
65. BUDGET ANNEXE HYDROGENE – AFFECTATION DES RESULTATS 2024 
 

 DECISION 
 
La décision d’affectation porte sur le résultat de la section d’exploitation apparaissant au compte financier 
unique, l’affectation devant permettre de couvrir le besoin de financement de la section d’investissement 
en comblant le solde de cette section, le surplus éventuel pouvant être reporté en section d’exploitation. 
 
 

669 466,54 €      

1 161 021,03 €   

1 830 487,57 € 

264 504,12 €      

-  €                   

-  €                  

Affectation en 1068 -  €                  

Report en fonctionnement 002 1 830 487,57 € 

Affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2024

§ Solde des restes à réaliser 

Besoin de financement

Solde d'exécution de la section d'exploitation :

§ Résultat de l'exercice

§ Résultat des exercices antérieurs

Résultats de clôture

Solde d'exécution de la section d'investissement :

§ Solde d'exécution cumulée d'investissement 



Il est par conséquent proposé que le résultat d’exploitation soit affecté de la façon suivante : 
 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction comptable M4 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2024 ; 
 
VU l’adoption du compte financier unique 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PROCEDER à la reprise définitive des résultats de l’exercice 2024 ;  
 

• D’INSCRIRE au budget hydrogène 2025 : 

o la somme de 128 098,73 € au compte 1068 – recettes d’investissement, 

o la somme de 1 631 699,08 € au compte D 001 – dépenses d’investissement. 

 
 
66. BUDGET ANNEXE ZONES D’ACTIVITES – AFFECTATION DES RESULTATS 2024 

 
 DECISION 

 
La décision d’affectation porte sur le résultat de la section d’exploitation apparaissant au compte financier 
unique, l’affectation devant permettre de couvrir le besoin de financement de la section d’investissement 
en comblant le solde de cette section, le surplus éventuel pouvant être reporté en section d’exploitation. 
 
Il est par conséquent proposé que le résultat de fonctionnement soit affecté de la façon suivante : 
 

 
 

144 909,80 €            

16 811,07 €-              

128 098,73 €           

1 631 699,08 €-         

-  €                         

1 631 699,08 €       

Affectation en 1068 128 098,73 €           

Report en fonctionnement 002 -  €                        

Affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2024

§ Solde des restes à réaliser 

Besoin de financement

Solde d'exécution de la section d'exploitation :

§ Résultat de l'exercice

§ Résultat des exercices antérieurs

Résultats de clôture

Solde d'exécution de la section d'investissement :

§ Solde d'exécution cumulée d'investissement 

2 839 431,65 €-      

5 865 699,18 €      

3 026 267,53 €    

2 929 776,82 €-      

-  €                     

2 929 776,82 €    

Affectation en 1068

Report en fonctionnement 002 3 026 267,53 €    

§ Solde des restes à réaliser 

Besoin de financement

Solde d'exécution de la section de fonctionnement :

§ Résultat de l'exercice

§ Résultat des exercices antérieurs

Résultats de clôture

Solde d'exécution de la section d'investissement :

§ Solde d'exécution cumulée d'investissement 

Affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2024



VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU l’adoption du compte financier unique 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PROCEDER à la reprise définitive des résultats de l’exercice 2024 ;  
 

• D’AFFECTER le résultat 2024 de la section de fonctionnement de la façon suivante : 

o 3 026 267,53 € en résultat de fonctionnement reporté (excédent). 
 

• D’INSCRIRE au budget zones d’activités 2025 : 

o la somme de 2 929 776,82 € au compte D 001 – dépenses d’investissement, 

o la somme de 3 026 267,53 € au compte R 002 – recettes de fonctionnement. 

 
 
67. BUDGET ANNEXE CENTRE ROUTIER – AFFECTATION DES RESULTATS 2024 

 
 DECISION 

 
La décision d’affectation porte sur le résultat de la section d’exploitation apparaissant au compte financier 
unique, l’affectation devant permettre de couvrir le besoin de financement de la section d’investissement 
en comblant le solde de cette section, le surplus éventuel pouvant être reporté en section d’exploitation. 
 
Il est par conséquent proposé que le résultat d’exploitation soit affecté de la façon suivante : 
 

 
 
Suite à la cession du parking en mai 2024, Touraine Vallée de l’Indre n’ayant plus l’exploitation de ce 
dernier, il n’est donc pas nécessaire de maintenir l’existence de ce budget « Centre Routier ». 
 
Par conséquent, le budget annexe Centre Routier est clôturé au 31 décembre 2024, son résultat sera affecté 
au budget général de Touraine Vallée de l’Indre. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
 

511 951,41 €            

80 305,92 €-              

431 645,49 €           

59 090,42 €-              

59 090,42 €             

Affectation en 1068 59 090,42 €             

Report en fonctionnement 002 372 555,07 €           

Affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2024

Solde d'exécution de la section d'exploitation :

Besoin de financement

§ Résultat de l'exercice

§ Résultat des exercices antérieurs

Résultats de clôture

Solde d'exécution de la section d'investissement :

§ Solde d'exécution cumulée d'investissement 

§ Solde des restes à réaliser 



VU la délibération n°D2024_227 en date du 19 décembre 2024 procédant à la clôture du budget annexe 
Centre Routier et au transfert des résultats vers le budget général ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU l’adoption du compte financier unique 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PROCEDER à la reprise définitive des résultats de l’exercice 2024 ;  
 

• D’INSCRIRE au budget principal 2025 suite à la clôture du budget annexe centre routier : 

o la somme de 372 555,07 € au compte R 002 – recettes d’exploitation, 

o la somme de 59 090,42 € au compte R 1068 – recettes d’investissement,  

o la somme de 59 090,42 € au compte D 001 – dépenses d’investissement. 
 

 
68. BUDGET PRINCIPAL - BUDGET PRIMITIF 2025 

 
 DECISION 

 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 06 mars 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 21 mars 2024 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2025 Principal ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ; 
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2025 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section fonctionnement 50 529 600,08 € 50 529 600,08 € 

Section investissement 21 160 605,44 € 21 160 605,44 € 

 
 
 
 



69. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE - BUDGET PRIMITIF 2025 
 
 DECISION 

 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 06 mars 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 21 mars 2024 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2025 Eau potable ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2025 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section exploitation 2 520 068,38 € 2 520 068,38 € 

Section investissement 2 841 039,99 € 2 841 039,99 € 

 
 

 
70. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - BUDGET PRIMITIF 2025 

 
 DECISION 

 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 6 mars 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 21 mars 2024 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2025 Assainissement ; 
 
 



 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2025 comme suit : 
  

 DEPENSES RECETTES 

Section exploitation 4 399 487,57 € 4 399 487,57 € 

Section investissement 4 374 205,37 € 4 374 205,37 € 

 
 
 

71. BUDGET ANNEXE HYDROGENE - BUDGET PRIMITIF 2025 
 
 DECISION 

 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
VU le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 6 mars 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 21 mars 2024 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2025 Hydrogène ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2025 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section exploitation 390 000,00 € 390 000,00 € 

Section investissement 1 770 586,00 € 1 770 586,00 € 

 
 
 
 
 
 
 

 



72. BUDGET ANNEXE ZONES D’ACTIVITES - BUDGET PRIMITIF 2025 
 
 DECISION 

 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ;  
  
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ;  
  
VU le débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 6 mars 2025 ;  
  
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 21 mars 2024 ;  
  
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2025 Zones d’Activités ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;   
  
• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2025 comme suit :  

  
  DEPENSES  RECETTES  
Section fonctionnement  9 226 267,53 €  9 226 267,53 €  
Section investissement  8 948 776,82 €  8 948 776,82 €  

 
 
 

73. BUDGET PRINCIPAL - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) - 
MODIFICATION N°2025/01 
 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 et 2026 les autorisations de programme et 
crédits de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2021.12.A.6.1.8. du 16 décembre 2021 relative aux autorisations de programme et 
crédits de paiement 2022-2026 ; 
 



VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_070 du 31 mars 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_124 du 7 juillet 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_143 du 22 septembre 2022 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/03 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_150 du 17 novembre 2022 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/04 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_208 du 15 décembre 2022 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/05 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_057 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_009 du 22 février 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_150 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 

qu’indiquées dans le tableau ci-après : 



 

 
 
 
 
 
 

N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

001 Développement économique        5 121 541,41          5 497 741,41            201 496,60            185 706,35         1 316 602,52         2 098 795,94         1 695 140,00   

102 Aides aux entreprises             423 000,00   20 000,00             3 000,00               62 770,14             237 229,86           100 000,00           

104 Immobilisations sur ZA et activités économiques          4 672 078,05   181 496,60           182 706,35           1 253 832,38        1 617 902,72        1 436 140,00        

108 Immobilier d'entreprises             386 463,36   -                         -                         227 463,36           159 000,00           

109 Réhabilitation du site de l'AFPA à Veigné               16 200,00   -                         -                         16 200,00             -                         

FINANCEMENT hors FCTVA             750 000,00   

002 Equipements sportifs        2 361 575,99          2 388 620,81            713 343,63            180 857,96               96 349,92            868 069,30            530 000,00   

101 Constructions SMA               57 523,83                 51 619,17                             -                               -                     5 904,66                             -     

201 Immobilisations équipements sportifs          2 331 096,98               661 724,46               180 857,96                 96 349,92               862 164,64               530 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA             562 781,12   

003 Aménagement - Habitat        3 220 501,69          3 136 002,49            355 694,97            293 445,00               49 901,30         1 085 633,40         1 351 327,82   

302 Immobilisations habitat             738 900,00               166 200,00                 84 000,00                 18 000,00               290 700,00               180 000,00   

304 Fibre optique             155 913,00               155 913,00                             -                               -                               -                               -     

305 Mobilités          2 061 669,49                 33 581,97                 44 925,00                 31 901,30               779 933,40            1 171 327,82   

107 Hydrogène             179 520,00                             -                 164 520,00                             -                   15 000,00                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA             494 920,32   

004 Environnement        1 755 578,26          1 886 849,26               94 986,88            681 681,78            159 858,89            564 321,71            386 000,00   

401 Immobilisations déchets          1 440 247,36                 50 094,98               681 681,78               159 858,89               396 611,71               152 000,00   

403 GEMAPI             370 000,00                 40 250,00                             -                               -                   95 750,00               234 000,00   

404 Economie circulaire - transition écologique               71 960,00                             -                               -                   71 960,00                             -     

11 Déchèteries                 4 641,90                   4 641,90                             -                               -                               -                               -     

FINANCEMENT hors FCTVA               57 732,80   

005 Equipements culturels           588 221,73             833 631,73               55 144,15               19 963,59               48 372,54            560 151,45            150 000,00   

501 Immobilisations équipements culturels             826 827,38                 52 227,70                 19 506,99                 48 372,54               556 720,15               150 000,00   

503 Equipement culturel à Monts                 6 804,35                   2 916,45                      456,60                             -                     3 431,30                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA             149 163,93   



 
N°AP

Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

006 Enfance-Jeunesse        8 749 607,87          8 682 478,42            548 090,04         1 165 462,78            826 979,81         2 187 579,20         3 954 366,59   

12 Constructions ALSH          6 979 265,11               428 741,80            1 110 008,26               676 731,67            1 818 206,32            2 945 577,06   

15 Construction crèches et MAM          1 114 546,38                 51 300,69                      534,44                 31 438,86               124 482,86               906 789,53   

601 Immob équipements EJ               68 047,55                 68 047,55                 54 920,08               118 809,28               244 890,02               102 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA          2 106 216,53   

007 Développement touristique        2 614 797,75          2 615 042,71            139 697,95            558 820,58            391 171,26         1 076 065,50            449 287,42   

700 Opérations de développement touristique             893 647,44                 61 507,88               352 175,45               131 827,26               168 849,43               179 287,42   

701 Parking forteresse             261 680,00                   1 680,00                   4 592,51               130 077,27               125 330,22                             -     

702 Opérations financées par la taxe de séjour          1 377 180,67                 73 443,35               147 584,74               129 266,73               756 885,85               270 000,00   

703 Indre à Vélo               82 534,60                   3 066,72                 54 467,88                             -                   25 000,00                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA             394 685,16   

008 Administration générale        8 862 039,16          8 960 835,40            438 971,34            593 293,30         1 646 645,68         3 606 046,38         2 675 878,70   

801 Rénovation-remplacements équipts généraux          5 298 650,03               280 840,87               357 638,48            1 171 970,28            1 222 321,70            2 265 878,70   

802 Fonds de concours          2 784 147,11                 37 224,00               110 623,11               320 439,85            1 975 860,15               340 000,00   

803 Flotte automobile communautaire             391 000,00                 56 782,20                 77 617,72                 29 178,76               202 421,32                 25 000,00   

804 Parc informatique             487 038,26                 64 124,27                 47 413,99               125 056,79               205 443,21                 45 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA             722 169,04   

009 Actions sociales           957 136,28             775 488,83                 4 861,42                 7 587,49               13 938,44            137 101,48            612 000,00   

303 Immobilisations Actions sociales             775 488,83                   4 861,42                   7 587,49                 13 938,44               137 101,48               612 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA             180 000,00   

    34 231 000,14       34 776 691,06         2 552 286,98         3 686 818,83         4 549 820,36       12 183 764,36       11 804 000,53   TOTAL



 
74. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 

(AP/CP) - MODIFICATION N°2025/01 
 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 et 2026 les autorisations de programme et 
crédits de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_058 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_209 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_037 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_152 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 

qu’indiquées dans le tableau ci-après :



N°AP Libellé AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

010 Eau potable        7 642 838,56          7 884 022,89            580 757,54         1 433 688,31         2 316 577,04         3 553 000,00   

200 Extensions de réseau imprévues          1 017 994,83            1 077 994,83                 80 346,50               312 580,44               390 067,89               295 000,00   

201 Azay le Rideau             826 000,00            1 221 000,00                 57 453,25               361 991,58               571 555,17               230 000,00   

202 La Chapelle aux Naux               40 000,00                 14 816,65                        24,40                 14 792,25                             -                               -     

203 Cheillé             439 817,64               319 817,64               179 817,64                   7 647,22               132 352,78                             -     

204 Esvres-sur-Indre             395 000,00               610 000,00                             -                   91 351,00               158 649,00               360 000,00   

205 Lignières de Touraine               70 000,00                 75 071,71                        54,71                 25 017,00                 50 000,00                             -     

206 Montbazon             246 077,09               709 927,09                   1 332,04                 88 935,10                 91 659,95               528 000,00   

207 Monts             349 810,00               767 566,91                 99 810,00                 65 634,31                   2 122,60               600 000,00   

208 Saché             136 000,00               239 000,00               136 000,00                             -                               -                 103 000,00   

209 Saint-Branchs             190 000,00               215 000,00                             -                               -                 125 000,00                 90 000,00   

210 Sainte-Catherine de Fierbois               70 648,00                 20 648,00                 20 428,00                             -                        220,00                             -     

211 Sorigny             320 000,00               187 993,58                             -                        372,83                 87 620,75               100 000,00   

212 Thilouze               68 000,00                              -                               -                               -                               -                               -     

213 Truyes             190 000,00               152 016,15                             -                   68 314,53                   3 701,62                 80 000,00   

214 Vallères             290 000,00               327 492,34                             -                   64 282,34               263 210,00                             -     

215 Veigné          1 518 000,00               767 862,81                             -                 251 445,53                 96 417,28               420 000,00   

216 Villaines les Rochers             585 491,00               378 765,66                   5 491,00                 76 274,66                 50 000,00               247 000,00   

217 Villeperdue             890 000,00               799 049,52                             -                     5 049,52               294 000,00               500 000,00   

 
 
 
 
 



 
75. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 

(AP/CP) - MODIFICATION N°2025/01 
 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 et 2026 les autorisations de programme et 
crédits de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_059 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_210 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_038 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_151 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 24 février 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 
• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 

qu’indiquées dans le tableau ci-après :



N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

011 Assainissement        9 105 838,39       10 019 864,06            727 831,21         1 522 327,48         3 332 705,37         4 437 000,00   

300 Extensions de réseau imprévues          2 486 466,70            2 153 672,88                 54 324,06               435 745,60               763 603,22               900 000,00   

301 Azay le Rideau          1 210 698,50            1 210 698,50                 52 554,15               556 618,63               601 525,72                             -     

302 Cheillé             350 500,00               370 500,00               139 075,34                 15 941,67               215 482,99                             -     

303 Esvres-sur-Indre          1 233 000,00            1 980 983,56                 39 142,81                 79 730,63               242 110,12            1 620 000,00   

304 Lignières de Touraine             153 645,67               148 645,67               140 361,58                   6 395,90                   1 888,19                             -     

305 Montbazon             595 000,00               606 851,74                   2 960,09               169 563,98               184 327,67               250 000,00   

306 Monts             583 522,83               583 054,33                 61 494,33                 42 147,72               314 412,28               165 000,00   

307 Pont-de-Ruan             120 000,00               120 000,00                             -                     4 389,74               115 610,26                             -     

308 Saché               20 500,00               380 500,00                   3 043,35                 17 441,00                 40 015,65               320 000,00   

309 Saint-Branchs               40 000,00                 76 774,00                             -                     2 774,00                 12 000,00                 62 000,00   

310 Sainte-Catherine de Fierbois             300 000,00               300 000,00                             -                               -                               -                 300 000,00   

311 Sorigny             654 160,00               529 675,69                 26 160,00                 20 246,44               183 269,25               300 000,00   

312 Truyes             780 000,00               780 000,00                             -                 116 182,62               413 817,38               250 000,00   

313 Vallères               32 686,71                 25 149,71                        86,71                 25 063,00                             -                               -     

314 Veigné             195 794,50               253 494,50               148 765,31                 30 086,55                 74 642,64                             -     

315 Villaines les Rochers             200 000,00               200 000,00                             -                               -                               -                 200 000,00   

316 Villeperdue               70 000,00                 70 000,00                             -                               -                               -                   70 000,00   

317 Rigny-Rivarennes               79 863,48                 59 863,48                 59 863,48                             -                               -                               -     

318 Artannes-sur-Indre                            -                   30 000,00                             -                               -                   30 000,00                             -     

319 Bréhémont                            -                 140 000,00                             -                               -                 140 000,00                             -     



76. VOTE DES TAUX DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 2025 
 
 DECISION 

 
Les estimations faites des nouvelles bases permettent d’assurer à la Communauté de communes un produit 
fiscal suffisant pour équilibrer le budget principal. 
 
En effet, la loi n°2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 prévoit une revalorisation forfaitaire de 1,7 
% des valeurs locatives cadastrales. 
Avec le dynamisme du territoire, la population continuant d’augmenter, l’augmentation des bases 
d’imposition atteint 3,06 % au total ce qui permet de couvrir les différentes augmentations prévues dans le 
budget déchets ménagers sans augmenter les taux d’imposition. 
 
VU les articles 1636 B sexies et 1520 et suivants du Code Général des Impôts ; 
 
VU la délibération n° 2017.01.A.6. du 12 janvier 2017 instituant la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
avec des taux différenciés selon les zones A à H reflétant l’importance du service rendu à l’usager ; 
 
VU la délibération n° 2017.10.A.3.4. du 13 octobre 2017 décidant l’unification progressive des taux de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères pour les futures zones A et B ; 
 
VU la délibération n° 2018.09.A.2.6. du 27 septembre 2018 modifiant le zonage ;  
 
VU la délibération n° 2021.09.B.6.2.2. du 30 septembre 2021 modifiant le zonage à compter du 1er janvier 2022 ;  
 
CONSIDERANT l’état fiscal 1259-TEOM transmis par les services fiscaux ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VOTER les taux 2025 de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères comme suit :  
 

Zones Zones Bases fiscales Taux 
2025 

Produit fiscal 
attendu 

Artannes-sur-Indre, Esvres-sur-Indre, Saint-
Branchs, Sorigny et Truyes 

A 16 269 921 15,65% 2 546 243 

Montbazon, Monts et Veigné B 20 416 554 19,56% 3 993 478 
Azay-le-Rideau taux réduit, Bréhémont, Cheillé, La 
Chapelle-aux-Naux, Lignières de Touraine, Pont-de 
Ruan, Rigny-Ussé, Rivarennes, Saché, Sainte-
Catherine-de-Fierbois, Thilouze, Vallères, Villaines-
les-Rochers et Villeperdue 

C1 12 774 631 18,61% 2 377 359 

Azay-le-Rideau taux plein C2 3 019 636 23,26% 702 367 
  52 480 742  9 619 447 
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77. VOTE DES TAUX DE CFE ET DE TAXES MENAGES POUR 2025 
 
 DECISION 

 
L’état 1259 transmis par les services de l’Etat comporte les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels 
de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 
Les estimations faites de ces nouvelles bases permettent d’assurer à la Communauté de communes un produit 
fiscal suffisant pour équilibrer le budget principal, sans augmentation des taux. 
 
Le taux de taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté depuis 2023. Cette taxe ne concerne plus 
que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur délibération, 
les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 
VU le Code Général des Impôts ; 
 
CONSIDERANT l’état fiscal 1259 transmis par les services fiscaux ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE MAINTENIR les taux de fiscalité 2025 de la façon suivante : 
 

Taxes Bases notifiées Taux voté Produit fiscal 
attendu 

Cotisation foncière des entreprises 14 511 000 22,44 % 3 256 268 
Taxe foncière sur les propriétés bâties 53 076 000 1,89 % 1 003 136 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties 2 071 000 2,55 % 52 811 
Taxe d’habitation 2 784 000 9,46 % 263 366 

 
 

78. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION 
SOCIALE (CIAS) 
 
 DECISION 

 
Par délibération n°2020.12.A.2.1.2 en date du 17 décembre 2020, le conseil communautaire a décidé de créer 
à compter du 1er janvier 2021 un Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS). 
 
Ce CIAS est chargé de mettre en œuvre l’action sociale d’intérêt communautaire telle que définie par les 
statuts de Touraine Vallée de l’Indre, à savoir : « Maison d’Accueil Rurale destinée aux Personnes Agées située à 
Artannes-sur-Indre : construction, aménagement, entretien et gestion ». 
 
Afin d’assurer le bon fonctionnement du CIAS qui gère cette compétence, il est proposé d’attribuer à cet 
établissement public une subvention de 775,00 €. 
 
VU le Rapport sur les Orientations Budgétaires 2025 présenté lors du conseil d’administration du CIAS du 
13 mars 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention d’un montant total de 775,00 € au budget CIAS au titre de l’exercice 
2025. 
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79. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU BUDGET ANNEXE HYDROGENE 
 
 DECISION 

 
Par délibération n°2019.12.A.11.6. en date du 19 décembre 2019, le conseil communautaire a décidé de créer 
à compter du 1er janvier 2020 un budget annexe hydrogène. 
 
Ce budget a enregistré jusqu’à fin 2023, le coût des travaux de la station de distribution d’hydrogène à Isoparc, 
qui pourra être financé par un emprunt, et depuis la fin 2023, le fonctionnement de la station. 
 
Le système de paiement est en cours de mise en place et pour l’instant l’hydrogène distribué est destiné 
uniquement à un usage communautaire (camion benne à ordures ménagères et véhicules utilitaires). 
 
Au vu du déséquilibre du budget, il est donc nécessaire d’attribuer une subvention exceptionnelle au budget 
annexe (une partie étant financée par le budget déchets ménagers pour la consommation d’H2 du camion 
benne). 
 
Après ajustements des sommes, le déséquilibre s’élève à 350 000 € en section d’exploitation. 
La benne à ordures ménagères H2 circulera 5 jours par semaine pendant 52 semaines et consommera à peu 
près 15 kg/jour, soit un total de 3 900 kg sur l’année. 
Le montant de la subvention financé par le budget déchets sera donc de 75 000 € HT. 
Le solde de la subvention, soit 275 000 €, sera porté par le service hydrogène sur le budget principal. 
 
VU le budget primitif 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle d’un montant total de 350 000 € au budget annexe 
hydrogène au titre de l’exercice 2025. 
 

80. ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS GENERAL 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en place de 
dispositifs d’attribution de fonds de concours. 
 
Le dispositif de fonds de concours généraux permet d’apporter une aide financière à toutes les communes 
pour la réalisation des projets communaux structurants ayant une vocation intercommunale. 
 
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques : 

- Contribuer à développer un environnement éco-responsable 
- Développer l’activité économique 
- Favoriser la cohésion sociale 
- Agir pour la mobilité du territoire 
- Mutualiser les moyens 
- Préserver et mettre en valeur le patrimoine 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5216-5 VI et L. 1111-10 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°D2024_091 du 30 mai 2024 relative au règlement du fonds de 
concours général ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 20 mars 2025 ;  
 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours général à la commune de Truyes en ayant fait la demande pour 
le projet suivant :  

  

Commune Projet Montant du 
projet 

Fonds de 
concours 

demandés 

Délibération ou de 
décision de la commune 

Truyes 
Remplacement du revêtement de 

sol de la salle Roger Avenet 22 631,79 € 11 315,00 € 
Délibération  

n°2025-02A-11 

 
 

 
81. FONDS DE CONCOURS GENERAUX 2025 

 
 DECISION 

 
Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en place de 
dispositifs d’attribution de fonds de concours. 
 
Le présent dispositif de fonds de concours généraux, approuvé par délibération du conseil communautaire du 
9 juin 2022, modifié le 28 septembre 2023 et le 30 mai 2024, permet d’apporter une aide financière à toutes les 
communes pour la réalisation de projets communaux structurants ayant une vocation intercommunale. 
 
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques : 
 

- Contribuer à développer un environnement éco-responsable, 
- Développer l’activité économique, 
- Favoriser la cohésion sociale, 
- Agir pour la mobilité du territoire, 
- Mutualiser les moyens, 
- Préserver et mettre en valeur le patrimoine. 

 
Ces fonds de concours interviennent dans des domaines qui ne relèvent pas d’une compétence spécifique de 
la Communauté de communes mais concourent à atteindre des objectifs reconnus comme prioritaires à 
l’échelle du territoire. 
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Conformément à l’article L. 5216-5 VI du Code Général des Collectivités Territoriales, les trois conditions 
cumulatives suivantes doivent être remplies pour l’octroi de fonds de concours : 
 

- Un projet communal ayant pour objet la réalisation d’un équipement/d’un investissement, 
- L’accord concordant du conseil communautaire et du/des conseils municipaux concernés, 
- Le montant octroyé par Touraine Vallée de l’Indre à la commune doit être inférieur ou égal au montant 
restant à charge de la commune, hors subventions. De ce fait, au-delà des dispositions du présent 
règlement chaque fonds de concours est plafonné à 50 % du solde de l’opération restant à charge de la 
commune. 

 
L’enveloppe prévisionnelle est fixée à 340 000 € par an répartie, chaque année, en fonction des critères 
suivants : 

- 91 000 € répartis par commune en part fixe de 4 136 €, 
- 83 000 € répartis en fonction de la population, 
- 83 000 € répartis en fonction du mètre linéaire de voirie, 
- 83 000 € répartis en fonction du potentiel financier. 

 
Le fonds de concours général est plafonné et conditionné à un autofinancement dégagé d’environ 2 000 000 € 
au budget prévisionnel. En cas d’autofinancement trop faible, l’enveloppe des fonds de concours sera réduite 
en proportion. 
 
Le fonds de concours peut se cumuler sur plusieurs années dans la limite de la durée du mandat. Une avance 
sur les années futures n’est pas possible. 
 
De 2022 à 2024, le Conseil communautaire a approuvé l’octroi de 980 000 € de fonds de concours sur une 
enveloppe budgétaire de 1 700 000 €, soit 58%. Il est rappelé que les communes ont jusqu’au 31 décembre 
2025 pour soumettre à l’approbation du Conseil communautaire leurs demandes.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;   
 
VU le règlement des fonds de concours généraux ; 
 
CONSIDERANT que l’autofinancement prévisionnel 2025 est supérieur à 2 000 000 € ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’enveloppe prévisionnelle des fonds de concours généraux 2025 pour un montant de 
340 000 €. 

 
 

82. MODIFICATION DU TABLEAU DES MEMBRES DES COMMISSIONS 
 
 DECISION 

 
VU les articles L. 2121-22 et L. 5211-1 et L. 5211-40-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_069 en date du 28 mars 2024 relative à la modification 
du règlement intérieur, portant sur la formation de douze commissions thématiques chargées d’instruire les 
questions soumises au conseil communautaire, chacune représentée par maximum deux membres titulaires 
par commune parmi les conseillers municipaux et/ou communautaires ;  
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VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_111 en date du 27 juin 2024 portant sur la désignation 
des membres des commissions ;  
  
CONSIDERANT qu’au regard de l’article L. 2121-22 énoncé ci-dessus, la composition des commissions doit 
« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus » ;  
  
CONSIDERANT que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers municipaux des 
communes membres selon des modalités qu’il détermine ;  
 
CONSIDERANT la démission de Mme Marine NOURRY, en sa qualité de conseillère municipale de la commune 
d’Artannes-sur-Indre ;    
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un membre titulaire de la commune d’Artannes-sur-Indre au sein de 
la commission « Actions sociales – Enfance jeunesse » ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un membre titulaire de la commune d’Artannes-sur-Indre au sein de 
la commission « Tourisme » ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Mme Anne-Laure SENOCQ, en tant que membre titulaire de la commune d’Artannes, au 
sein de la commission « Actions sociales – Enfance jeunesse » ; 

 
• DE DESIGNER Mme Pascale GAYE, en tant que membre titulaire de la commune d’Artannes, au sein de 

la commission « Tourisme ». 
 

 
83. TARIFICATION DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) PERISCOLAIRES AU 

1ER SEPTEMBRE 2025 
 
 DEBAT 
 

Monsieur Esnault estime que le coût à l’acte n’est pas suffisamment contrôlé.  
 
Monsieur le Président répond que ce n’est pas le cas. Il précise que le coût est maîtrisé et il propose de fournir 
lors d’un prochain conseil le détail des chiffres démontrant qu’en réalité il y a eu des efforts depuis quelques 
années pour contenir ce coût. Il ajoute que l’autre objectif est de mieux répartir le coût du service entre les 
usagers, la CAF et la CCTVI. 
 
Monsieur Esnault précise que le risque est que d’autres services, comme les ordures ménagères, voient leur 
coût augmenté. Il conviendrait d’envisager d’instaurer la redevance. 
 
Monsieur le Président indique que les dépenses du service ordures ménagères sont également regardées de 
près pour éviter d’augmenter la TEOM. Quant à la redevance, il faut y réfléchir car ce système a des avantages 
mais aussi des inconvénients (comme la question de la facturation qui doit être gérée par la CCTVI). Il indique 
que ce sujet aussi peut être débattu, notamment lors d’un prochain Bureau communautaire. 
 
Il ajoute concernant la tarification des ALSH, que le rattrapage est à son terme, et que les augmentations se 
feront désormais en fonction de l’évolution du coût du service.  
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Madame Giner demande si l’on a connaissance des prix des autres territoires.  
 
Monsieur Richard répond que la CCTVI était en retard mais que ce retard a été rattrapé. 
 
Monsieur le Président ajoute qu’il y a eu beaucoup de travail de fait sur l’économie du service.  
 
 

 DECISION 
 
Touraine Vallée de l’Indre est compétente en matière d’enfance-jeunesse. De ce fait, il appartient à 
l’établissement de déterminer une tarification unique sur l’ensemble de son territoire afin notamment d’éviter 
toute concurrence entre les différents gestionnaires. 
 
Le coût des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires est de 6 944 K€ en 2024. Ce service est financé en 
partie par les participations familiales à hauteur de 29,29 %. 
 
Suite à la présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires en 2022, le bureau communautaire avait 
demandé de faire évoluer les tarifs afin que les participations familiales financent 33 % du coût total du service, 
à l’horizon 2026. 
 
Ainsi, au 2 septembre 2024, une augmentation de 5 % du taux d’effort et de 10 % du prix plafond a été 
appliquée avec la création de 7 tranches de quotient familial. 
 
Suite à l’étude de l’impact 2024 de l’augmentation des tarifs présentée en commission mixte, la commission 
a proposé une augmentation de 5 % du taux d’effort et de 10 % du prix plafond en 2025 dans le but, toujours, 
d’atteindre l’objectif fixé. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU l’avis favorable de la commission mixte des services à la population et moyens généraux en date du 
10 mars 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’objectif du Rapport d’Orientations Budgétaires 2022 de financer le budget des ALSH par les 
participations familiales à hauteur de 33 % ; 
 
CONSIDERANT les objectifs fixés quant à une augmentation progressive et une limitation de l’impact aux 
familles bénéficiant d’un quotient familial bas ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (44 voix pour et 1 voix 
contre de M. Alain ESNAULT) : 
 

• D’APPLIQUER une augmentation de 5% du taux d’effort et 10 % des prix plafonds des ALSH 
périscolaires ; 
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• DE FIXER la nouvelle tarification applicable aux ALSH périscolaires, à compter du 
1ER septembre 2025, comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

• DE MODIFIER l’annexe 1 du règlement intérieur des ALSH.  
 

 
84. TARIFICATION DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) EXTRASCOLAIRES AU 

1ER SEPTEMBRE 2025 
 
 DECISION 

 
Touraine Vallée de l’Indre est compétente en matière d’enfance-jeunesse. De ce fait, il appartient à 
l’établissement de déterminer une tarification unique sur l’ensemble de son territoire afin notamment d’éviter 
toute concurrence entre les différents gestionnaires. 
 
Le coût des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires est de 6 944 K€ en 2024. Ce service est financé en 
partie par les participations familiales à hauteur de 29,29 %. 
 
Suite à la présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires en 2022, le bureau communautaire avait 
demandé de faire évoluer les tarifs afin que les participations familiales financent 33 % du coût total du service, 
à l’horizon 2026. 
 
Ainsi, au 2 septembre 2024, une augmentation de 5 % du taux d’effort et de 10 % du prix plafond a été 
appliquée avec la création de 7 tranches de quotient familial. 
 
Suite à l’étude de l’impact 2024 de l’augmentation des tarifs présentée en commission mixte, la commission 
a proposé une augmentation de 5 % du taux d’effort et de 10 % du prix plafond, dans le but, toujours, 
d’atteindre l’objectif fixé. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 TARIFS 

 Tranche QF Périscolaire à 
l’heure 

Tranche 1 de 0 € à 850 € 0,111 % 

Tranche 2 de 851 € à 960 € 0,116 % 

Tranche 3 de 961 € à 1290 € 0,121 % 

Tranche 4 de 1291 € à 1540 € 0,126 % 

Tranche 5 de 1541 € à 1720 € 0,131 % 

Tranche 6 de 1721 € à 2060 € 0,137 % 

Tranche 7 Supérieur à 2061 € 0,144 % 

 Prix plancher 0,47 € de l’heure 

 Prix plafond 2,13 € de l’heure 
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VU l’avis favorable de la commission mixte des services à la population et moyens généraux en date du 
10 mars 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’objectif du Rapport d’Orientations Budgétaires 2022 de financer le budget des ALSH par les 
participations familiales à hauteur de 33 % ; 
 
CONSIDERANT les objectifs fixés quant à une augmentation progressive et une limitation de l’impact aux 
familles bénéficiant d’un quotient familial bas ; 
 
CONSIDERANT la convention Fonds d’aide aux accueils de loisirs (FAAL) entre la CAF et Touraine Vallée de 
l’Indre, indiquant que pour les familles ayant un quotient entre 0 et 850 : 

• le prix plancher se situe entre 2,50 € à 4,50 € ; 

• le taux d’effort pour des quotients entre 0 et 850 € se situe entre 0.50% et 1,00% du QF ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (44 voix pour et 1 voix 
contre de M. Alain ESNAULT) : 
 

• D’APPLIQUER une augmentation de 5% du taux d’effort et 10 % des prix plafonds des ALSH 
extrascolaires ; 

 
• DE FIXER cette nouvelle tarification applicable aux ALSH extrascolaires, à compter du 1er septembre 

2025, comme suit : 
 

 
  TARIFS 

 Tranche QF 
Journée 

soit 11h00 

½ journée 
avec repas 
soit 6h30 

½ journée sans 
repas soit 4h30 

Mini-séjour 
soit 10h00 

Tranche 1 de 0 € à 850 € 1,000 % 0,591 % 0,409 % 1,500 % 

Tranche 2 de 851 € à 960 € 1,155 % 0,683 % 0,473 % 1,733 % 

Tranche 3 de 961 € à 1290 € 1,239 % 0,732 % 0,507 % 1.859 % 

Tranche 4 de 1291 € à 1540 € 1,323 % 0,782 % 0,541 % 1,985 % 

Tranche 5 de 1541 € à 1720 € 1,407 % 0.831 % 0,576 % 2,111 % 

Tranche 6 de 1721 € à 2060 € 1,491 % 0,881 % 0,610 % 2,237 % 

Tranche 7 Supérieur à 2061 € 1,584 % 0,936 % 0,648 % 2,376 % 

 Prix plancher 4,41 €/jour 2,61 €/jour 1,80 €/jour 6,62 €/jour 

 Prix plafond 20,86 €/jour 12,33 €/jour 8,53 €/jour 31,29 €/jour 

 
 

• DE MODIFIER l’annexe 1 du règlement intérieur.  
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85. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION POINT INFORMATION SERVICE 
EMPLOI (PISE) 
 
 DECISION 

 
L’association PISE a pour mission de favoriser l’insertion sociale et professionnelle de toute personne en 
difficulté de recherche d’emploi. 
 
Les missions de l’Association sont les suivantes : 

-  Accueillir et orienter les chercheurs d’emploi, 
-  Offrir aux chercheurs d’emploi de la communauté de communes un accompagnement collectif et/ou 

individualisé vers l’emploi, 
-  Renforcer les outils d’insertion sur le territoire, 
-  Renforcer les relations avec les entreprises afin de répondre à leurs problématiques de recrutement et 

de faciliter l’accès des chercheurs d’emploi à l’entreprise. 
 
Au sein du Conseil d’Administration, le collège n° 1 « Collectivités territoriales » est composé des communes 
et groupements de communes adhérents à l’association. Pour les groupements de communes, chaque 
commune membre est représentée par un élu et un suppléant issu des conseils municipaux.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2020.09.A.9.1. en date du 10 septembre 2020 portant désignation des représentants de la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du Conseil d’Administration 
de l’association Point Information Service Emploi (PISE) ; 
 
CONSIDERANT la démission de Mme Marine NOURRY, en sa qualité de conseillère municipale de la commune 
d’Artannes-sur-Indre ;    
  
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune d’Artannes-sur-Indre en tant 
que représentant titulaire appelé à siéger au sein du Conseil d’Administration de l’association PISE ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Emmanuel DUFAY, conseiller municipal de la commune d’Artannes-sur-
Indre, en tant que représentant titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 
au sein du Conseil d’Administration de l’association PISE. 

 
 
86. FONDS DE CONCOURS VELO – ATTRIBUTION AUX PROJETS DES COMMUNES D’ESVRES-SUR-INDRE ET 

AZAY-LE-RIDEAU 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre de sa Stratégie vélo 2024-2030, lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil 
communautaire a approuvé la création du Fonds de concours vélo. 
 
Ce programme soutient à ce titre les projets engagés par les communes en faveur du vélo avec :  

- La création ou l’aménagement d’infrastructures cyclables adaptées à l’environnement dans lequel 
elles s’inscrivent, y compris les études nécessaires à leur réalisation,  

- L’installation ou l’achat d’équipements facilitant l’usage du vélo (arceaux, station).  
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Les projets présentés doivent répondre, idéalement, à des critères réglementaires et techniques qui font 
l’objet, en amont, d’un échange avec le service mobilité de la CCTVI. 
 
▪ Rappel du cadre du dispositif  

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien des projets entre 2024 et 2026 par le biais d’un fonds de concours 
qui représente au maximum 50% du montant du projet avec un double plafond de subvention fixé à :  

- 150 000 € par projet   
- et 300 000 € par commune sur la durée du programme 2024-2026   

(pas de limite de nombre de projets).  
 

Les demandes suivantes ont été examinées par la Commission Mobilité réunie le 25 février 2025.  
 

1. Esvres-sur-Indre – Aménagement d’une piste cyclable et d’une passerelle Port Joie  

Projet : Création d’une CVCB puis d’une voie verte, en partie sur passerelle pour connecter Port Joie à la cyclo 
bohème.   
Enjeu desserte : Traversée de l’Indre à Esvres. Jonction avec la Cyclo Bohème. Axe Truyes-Veigné.  
Schéma directeur cyclable CCTVI : Priorité 2   
Date de réalisation : 2025  
Données financières présentées par la commune :  
 

Montant projet 
présenté Détail dépenses HT présentées Autres subventions Fonds concours 

demandé 
401 381 € HT Acquisitions SNCF et Particuliers + frais 

notariés + bornage :  23 761 €  
Travaux lot 1 VRD : 159 180 €  
Travaux lot 2 passerelle bois 
(estimation) : 205 000€ 
Maîtrise d’œuvre : 4 200 €  
Relevé topo : 3 390 €  
Sondage : 4 500 €  
Délimitation domaine ferroviaire :1 350 
€  

CCTVI FDC Tourisme : 
20 000 € 

Etat : 60 000 € 

150 000 € 

 
Dépense retenue : 367 713,77 € HT  
Exclusion : acquisition terrain et espaces verts qui ne font pas séparation entre les modes (selon règlement).  
Reste à charge retenu corrigé pour la commune (avant FDC) : 294 424,05 € HT (avec proratisation)  

 Fonds de concours proposé : 147 212,02 € (50 % du reste à charge retenu corrigé) 
 Reste à charge final pour la commune : 174 168,98 € 
 

2. Azay le Rideau – Création d’une voie verte entre la gare et le centre-ville  

Projet : Aménager une voie verte sur l’avenue de la gare (RD n°57) afin de sécuriser et développer les mobilités 
douces depuis la gare jusqu’au centre bourg. Le projet a pour finalité d’améliorer les infrastructures pour le 
cyclotourisme, le loisir, mais aussi pour les trajets quotidiens des ridellois.  
Enjeu desserte : Relier la gare d’Azay le Rideau au centre-ville. Axe Bréhémont- Azay le Rideau. Itinéraire de la 
cyclo Bohème et de la Loire à vélo.  
Schéma directeur cyclable CCTVI : Priorité 1  
Date de réalisation : 2026  
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Données financières présentées par la commune :  
 

Montant projet 
présenté Détail dépenses HT présentées Autres subventions 

Fonds concours 
demandé 

1 239 800 € HT Installation chantier : 50 000 €  
Terrassement et rabotage : 180 000 €  
Trottoirs et voies vertes : 330 000 € 
Chaussée : 310 000 €  
Réseaux EP : 110 000 €  
Espace verts - plantation : 70 000 €  
Signalisation : 20 000 € HT  
Honoraires MOE : 85 600 €  
Coordonnateurs SPS : 10 700 €  
Contrôle technique routier : 20 000 €  
Aléas - Révisions : 53 500 €  

Etat FMD :187 800 € 
Etat DETR : 150 000 € 
CD37 F2D : 216 000 € 

Région :216 000 € 
CCTVI FDC Tourisme : 

20 000 € 

150 000 € 

 
Dépense retenue : 819 800 € HT  
Exclusion : dépense de réfection de la chaussée et dépense liée aux réseaux d’eau pluviale (selon règlement).  
Reste à charge retenu corrigé pour la commune : 297 556,06 € (avec proratisation)  
 

 Fonds de concours proposé : 148 778,03 € (50 % du reste à charge retenu corrigé)  
   Reste à charge final pour la commune : 301 221,97 € 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les délibérations N° D2023_115 et D2023_116 du Conseil communautaire du 29 juin 2023 approuvant le 
Schéma directeur cyclable et le Plan mobilité de Touraine Vallée de l’Indre ;   
 
VU la délibération n°D2024_135 du 26 septembre 2024 approuvant la Stratégie vélo 2024-2030 ;  
 
VU la délibération n° 2024_136. du 26 septembre 2024 approuvant la création du fonds de concours Vélo et 
son règlement d’attribution ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Mobilité du 25 février 2025 ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 27 février 2025 ; 
 
CONSIDERANT les projets présentés par les communes d’Esvres et Azay-le-Rideau ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune d’Esvres pour son projet d’aménagement d’une 
piste cyclable et d’une passerelle Port Joie pour un montant de 147 212,02 € ;  
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune d’Azay-le-Rideau pour son projet de voie verte 
entre la gare et le centre-ville pour un montant de 148 778,03 €. 
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87. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION MONTBAZONNAISE « LES AMIS DE 
L’ESPACE PIERRE MERY » 
 
 DECISION 

 
L’association montbazonnaise « Les Amis de l’Espace Pierre MERY » a pour objet l’organisation de l’activité du 
cinéma Le Générique. 
 
En application de l’article 2 de la convention du 19 septembre 2002 passée entre la Communauté de 
communes et l’association, il est prévu que participent au conseil d’administration de l’association : 

• le Président et le Vice-Président en charge de la culture, 
• 8 représentants de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit que le Conseil communautaire 
peut décider à l’unanimité de ne pas voter au scrutin secret aux nominations ou aux représentations, sauf 
dispositions législatives ou règlementaires prévoyant ce mode de scrutin ; 
 
VU la délibération n° 2020.09.A.10.1. en date du 10 septembre 2020 portant désignation des représentants de 
la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein de l’association 
montbazonnaise « Les Amis de l’Espace Pierre MERY » ;  
  
CONSIDERANT la démission de Mme Marine NOURRY, en sa qualité de conseillère municipale de la commune 
d’Artannes-sur-Indre ;     
   
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune d’Artannes-sur-Indre en 
tant que représentant appelé à siéger au sein du conseil d’administration de l’association montbazonnaise 
« Les Amis de l’Espace Pierre MERY » ;    
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Madame Christel TESSIER en tant que représentante de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre, appelée à siéger au sein du conseil d’administration de l’association 
montbazonnaise « Les Amis de l’Espace Pierre MERY ». 

 
 
 
88. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ORGANISATEURS DE MANIFESTATIONS CULTURELLES 

 
 DEBAT 

 
Monsieur Esnault demande quel est le coût du festival O Val de l’Indre.  
 
Monsieur le Président répond que le montant a été diminué car il n’y a pas la location du chapiteau.  
 
Madame Delacôte informe que le festival aura lieu à Sorigny cette année.  
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 DECISION 
 
Dans le cadre de sa compétence « actions culturelles », la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre soutient l’organisation de manifestations d’intérêt communautaire et, à ce titre, peut subventionner 
les associations et communes qui les organisent. 
La commission culture, réunie le 25 février 2025, a examiné les demandes de subventions reçues dans le cadre 
des deux dispositifs :  

- Soutien aux initiatives locales 
- Soutien aux projets d’envergure communautaire 

 
1. Soutien aux initiatives locales 
Le dispositif du soutien aux initiatives locales concerne les actions ponctuelles des communes et associations 
répondant aux objectifs du projet culturel intercommunal :  

- Favoriser l’accès à la culture pour tous 
- Participer au maintien du lien social 
- Soutenir la création artistique 

 
Pour être éligibles, les dossiers doivent pouvoir justifier de dépenses artistiques.  
 
Une enveloppe est garantie pour chaque commune qui valide son utilisation. Lorsque celle-ci est atteinte, 
c’est à la commune de réaliser l’arbitrage entre les projets éligibles.  
 
L’objectif du dispositif est de pouvoir soutenir les initiatives locales de manière équitable sur le territoire de 
façon à ce que chaque habitant bénéficie d’une offre culturelle proche de chez lui.  
 
Selon la procédure établie, avant étude par la commission culture, les dossiers de demandes ont transité par 
les communes pour avis.   
 
Demande non acceptée 
Au regard des critères établis, les demandes suivantes n’ont pas reçu une suite favorable : 
 

 
 
 

Demandeur Manifestation Budget Subvention 
demandée Motif 

Associations des 
Bateliers du 

Ridellois 
Manifestation 2025 13 250 € 5 300 € 

Non éligible car la demande porte 
sur des dépenses de 

fonctionnement 
Evénements culturels non 

détaillés 

Objectif Image 
Esvres 

14ème rencontres 
Photographiques 

2 810 € 1 000 € Absence de budget artistique 

L’Ephémère 
Compagnie 

Création collective 2025 11 915 € 3 700 € Absence de fonds disponibles sur 
l’enveloppe communale 

Les Stewrangeaux Gros son à Saché 2 387 € -  
Absence de fonds disponibles sur 

l’enveloppe communale 
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Manifestations culturelles répondant aux objectifs du projet culturel 
 
La commission Culture propose d’attribuer les subventions pour les manifestations ci-dessous : 
 

  Manifestation Description Enveloppe 
commune 

Budget 
prévisionnel 

dépenses 

Subvention 
demandée 

Montant 
proposé 

Commune 
d'Artannes-

sur-Indre 

Manifestations 
de l'année  

Représentation "Robin des 
Bois" 

Représentation Zip Zap 
Concert Arrigoni 

Concert Les Contrepieds 
Théâtre de l'Ante 

5 278 € 5 980,55 € 2 392 € 2 392€ 

Commune de 
Lignières de 

Touraine 

Fête 
villageoise  Concert des Sympa’tifs 2 574 € 1 562 € 624 € 624 € 

Commune de 
Saché 

Manifestations 
de l'année  

Stage théâtre et musique 
enfants 

Concert de Noël 
Fête de la musique 

Saché en fête 

2 792 € 6 238,62 €  2 495 € 2 495 € 

Commune de 
Villaines-les-

Rochers 
Si on signait  

Atelier écriture et mise en 
musique avec un 

compositeur 
2 116 € 800 € 300 € 300 € 

Tout Terre 
Marché des 
Potiers « Le 

Brin d’Argile » 

Manifestation de 
valorisation des métiers  
d’art. Démonstrations et 

animations. 

2 116 € 6 700 € 600 € 600 € 

Les 
Cheillennes 

Marché 
nocturne 
musical 

Concert Le Karadakor 3 598 € 3 975 € 724 € 724 € 

Commune de 
Sorigny 

A Ciel ouvert 
6 Sept 2025 

Manifestation sur la 
thématique de l'aviation :  

- Spectacle aérien 
- Concert 

5 366 € 55 000 € 6 000 € 5 366 € 

AMAPP de 
Bréhémont Jardin en fête Concert Les Aminches 1 518 € 700 € 280 € 160 € 

Val de l’Art 
(Bréhémont) 

Promenade 
artistique et 
exposition 

Exposition de peintures, 
photos, sculptures, 

mosaïques et 
démonstration 

1518 € 1 095 € 300 € 115 € 

 TOTAL  82 051,17 € 13 715 € 12 776 € 
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2. Soutien aux projets d’envergure communautaire 
 

Le dispositif de soutien aux projets d’envergure communautaire concerne les saisons culturelles et festivals 
associatifs répondant aux objectifs du projet culturel intercommunal. 
L’objectif est de pouvoir identifier et soutenir les activités culturelles emblématiques du territoire et 
susceptibles d’engager des partenariats avec Touraine Vallée de l’Indre.  
Une convention sera signée entre chaque bénéficiaire et Touraine Vallée de l’Indre afin de formaliser les 
modalités du partenariat.  
 
Demande non acceptée 
 

Au regard des critères établis, les demandes suivantes n’ont pas reçu une suite favorable : 

 
 
Projets d’envergure répondant aux objectifs du projet culturel 
 

La commission Culture émet les avis suivants :  
 

Demandeur  Manifestation  Description 
Budget 
prévisionnel 
dépenses 

Subvention 
demandée 

Montant 
proposé 

Association 
L'Epée de 
Jeanne d'Arc 
(Sainte 
Catherine de 
Fierbois) 

Médiévale de 
Jeanne d'Arc 
5 et 6 Juillet 

Fête médiévale avec la participation 
d'artisans et de troupes, musiciens, 
jongleurs médiévaux auprès des 
spectateurs, par des démonstrations 
éducatives, pédagogiques et culturelles 
sur la vie du XVè siècle. 

20 595 € 6 000 € 3 000 € 

Association 
Monsters Hot 
Rockers 
(Thilouze) 

Vintage Party 
6 et 7 Sept Festival rock’n’roll année 60 12 000 €   9 000 € 3 000 € 

Oh! La Villaines  
(Villaines les 
Rochers) 

Festival Oh ! La 
Villaines ! 

22 et 23 Août  

Festival de musiques actuelles  47 000 € 2 000 € 4 000 € 

Les 
Stewrangeaux 
(Saché) 

Dirty Folk Party 
20 et 21 Sept 

2024 
Festival de musiques celtique 10 305 € 3 000 € 3 000 € 

Comité des 
fêtes (Rigny-
Ussé) 

Festival « All 
Inclusive » 

17 Mai 

Festival pour sensibiliser le public sur 
nos différences proposant atelier, 
théâtre, exposition… 

6 950 € 4 000 € 1 600 € 

  96 850 € 24 000 € 14 600 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération N°D2023_014 du 9 février 2023 relative au règlement d’attribution des subventions aux 
manifestations culturelles ; 
 

Demandeur Manifestation Budget 
Subvention 
demandée Motif 

Néophonik Manifestation culturelle 9 750 € 2 016 € 
Absence d’une saison culturelle 

avec des artistes uniquement 
professionnels 
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VU la délibération N°D2024_083 du 30 mai 2024 approuvant la convention de partenariat avec les 
organisateurs de projets d’envergure communautaire ;  
 
VU l’avis de la commission culture en date du 25 février 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 20 mars 2025 ; 
 
CONSIDERANT que ces événements participent à la vie culturelle et contribuent pleinement au rayonnement 
du territoire ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réaffirmer et de concrétiser le soutien de Touraine Vallée de l’Indre à la vie 
culturelle du territoire à travers son aide financière dans le cadre des axes de la politique culturelle 
communautaire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER les subventions aux organisateurs de manifestations culturelles, au titre de l’exercice 
2025, conformément au tableau ci-dessous :  
 

Bénéficiaire Manifestation Montant attribué 

Commune d'Artannes-sur-Indre Manifestations de l'année  2 392 € 

Commune de Lignières de Touraine Fête villageoise 
1er juin 2025 

624 € 

Association Tout Terre Marché des potiers 600 € 

Les Cheillennes Marché nocturne musical 
7 juin 2025 

724 € 

Commune de Villaines-les-Rochers Si on signait  
26 juin 2025 300 € 

Commune de Saché Manifestations de l'année 2 495 € 

Commune de Sorigny 
A Ciel ouvert 
6 sept 2025 5 366 € 

AMAPP de Bréhémont Jardin en fête 
29 juin 2025 160 € 

Val del’Art 
Promenade artistique et exposition 

19 au 21 septembre 2025 115 € 

Association L'Epée de Jeanne d'Arc 
(Sainte Catherine de Fierbois) 

Médiévale de Jeanne d'Arc 
5 et 6 juillet 2025 3 000 € 

Monsters Hot Rockers (Thilouze) 
Vintage Party 

6 et 7 septembre 2025 3 000 € 

Oh! La Villaines  
(Villaines les Rochers) 

Festival Oh ! La Villaines ! 
22 au 23 août 2025 4 000 € 

Les Stewrangeaux (Saché) 
Dirty Folk Party 

20 et 21 septembre 2024 3 000 € 

Comité des fêtes (Rigny-Ussé) Festival « All Inclusive » 
17 mai 2025 1 600 € 

 
• D’AUTORISER le Président à signer une convention avec chaque bénéficiaire du dispositif de soutien 

au projet d’envergure communautaire. 
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89. APPEL A PROJETS TOURISTIQUES COMMUNAUX : ATTRIBUTION DES FONDS DE CONCOURS 
TOURISME 2025 
 
 DECISION 

 
En décembre 2022, l’Appel à projets touristiques communaux 2023 a été lancé sur les bases des critères 
approuvés en Bureau communautaire du 17 mars 2022 permettant d’objectiver la valeur touristique des 
projets en continuant à soutenir les projets qui ont une portée touristique, même si le projet n’est pas 
uniquement touristique.  
La nouvelle stratégie de développement touristique (2024-2030) approuvée lors du Conseil communautaire 
du 22 février 2024, devient le fil conducteur des projets soutenus par les Fonds de concours tourisme à partir 
de 2025. 
 
Enveloppe 2025 

 Enveloppe annuelle Fonds de concours 
tourisme 2025 

100 000 € 

 Reliquat des années précédentes 
potentiellement mobilisable 

40 000 € 

 
Chaque commune peut déposer jusqu’à 3 projets maximum par an (dans la limite du plafond annuel de 
20 000 € par commune). 
 
Analyse des projets présentés pour 2025 
La Commission tourisme » réunie le 11 mars dernier a étudié les projets présentés par les communes et 
propose les attributions suivantes, sur application des critères d’évaluation. 

Projets Commune Montant 
projet  

Montant 
projet 
(autres sub 
déduites) 

% d’aide 
(max=50%) 

Autre 
critère 
appliqué 

Montant 
attribué 

Voie Verte T2- La Gare Centre-Ville (Loire 
à Vélo/Cyclo Bohème) Azay-le-Rideau 1 239 800 € 470 000 € 50% Plafond 

projet 20 000 € 

Réfection gîte d’étape communal (sol, 
peintures, literie) Bréhémont 10 324,30 € 10 324,30 € 50% - 5 162,15 € 

Aménagement piste cyclable passerelle / 
Port Joie (Cyclo Bohème) Esvres 401 381 € 341 381 € 50% Plafond 

projet 20 000 € 

Toilettes PMR – place de la Fontaine Monts 36 265,21 € 25 385,21 € 50% - 12 692,60 € 
Tables pique-nique PMR pour jardin des 
moulins Lambert Pont-de-Ruan 3 474 € 3 474 € 50% - 1 737 € 

Restauration roue du Grand Moulin - 
Moulins Lambert Pont-de-Ruan 37 599,67 € 17 559 € 50% - 8 779,90 € 

Confection d'une poire en métal Rivarennes 1 760 € 1 760 € 50% - 880 € 

Installation tables de pique-nique sur les 
bords de l'Indre Saché 3 717 € 3 717 € 50% 

Plafond 
commune 

1 858,50 € 

Modification site de réservation en ligne 
du gîte d’étape Saché 840 € 840 € 50% 420 € 

Aménagement bourg partie tourisme 
(cheminements doux, amphithéâtre 
verdure) 

Saché 63 335 € 38 868,69 € 50% 17 721,50 € 

Chemin entre camping et allée vers 
bourg et pour relier circuit randonnée  

Ste-Catherine-
de-Fierbois 68 472 € 29 472 € 50% Plafond 

commune 14 736 € 
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Projets Commune Montant 
projet  

Montant 
projet 
(autres sub 
déduites) 

% d’aide 
(max=50%) 

Autre 
critère 
appliqué 

Montant 
attribué 

Implantation d’une œuvre d’art 
touristique  

Ste-Catherine-
de-Fierbois 24 045 € 19 045 € 50% 5 264 € 

Amélioration camping : piscine, 
restaurant, clôture Veigné 12 867,82 € 12 867,82 € 50% - 6 433,91 € 

   
 

TOTAL 115 685,56 € 
 
Au vu du dépassement de l’enveloppe annuelle de 100 000 €, il est proposé d’utiliser 15 685,56 € du reliquat 
de l’enveloppe des Fonds de concours tourisme des années précédentes. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’avis du Bureau communautaire en date du 17 mars 2022 approuvant le nouveau cadre de l’appel à projets 
touristiques communaux et son application sur les projets 2022 ;  
 
VU la Stratégie de développement touristique 2024-2030 de la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre ; 
 
VU la proposition de la Commission Tourisme en date du 4 mars 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’évaluation effectuée sur les projets présentés par les communes au titre de l’Appel à projets 
touristiques 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER l’aide aux projets touristiques communaux présentés pour 2025 pour un montant total 
de 115 685,56 € ;  
 

• D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions d’attribution de fonds de concours avec les 
communes concernées. 

 
 
90. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES - SOUTIEN DES EVENEMENTS 

RAYONNANTS INCITANT A LA DECOUVERTE ET A LA PRATIQUE SPORTIVE 2025 
 
 DECISION 

 
Lors de sa réunion du 15 décembre 2022, le Conseil communautaire a approuvé la création du dispositif de 
soutien des évènements rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive sur le territoire, et son 
lancement en 2023. 

 
Pour rappel, suite au diagnostic réalisé en 2021, une attente forte avait été identifiée vis-à-vis de la 
Communauté de communes pour un soutien et une reconnaissance envers : 

- des évènements sportifs associatifs  
- dont l’ampleur et la dimension permettent un rayonnement du territoire  
- mais qui doivent aussi viser de manière large la population et pas uniquement un public cible de 

pratiquants. 
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L’enveloppe 2025 s’élève à 12 000 € pour soutenir les demandes des associations.  
 

L’évaluation est effectuée en 3 niveaux : 

- L’identification d’évènements qui sont exclus d’office (manifestations internes, ciblées 
essentiellement sur des pratiquants ou dont le public reste limité) 

- La possibilité de reconnaitre un caractère d’exception, pour se laisser la possibilité de soutenir 
une initiative nouvelle, un évènement marquant pour lequel le soutien de Touraine Vallée de 
l’Indre se justifierait (première organisation d’un tournoi de niveau national, 100 ans d’un club…) 

- Une analyse pondérée sur la base de critères construits sur les 4 grands principes constitutifs du 
dispositif et reposant sur les enjeux du Projet de territoire 

 

Principe / Critère évalué Importance du 
critère 

  

Caractère rassembleur et incitation à la pratique sportive 40 % 

  

Portée de la manifestation 30 % 
  
Eco-responsabilité de l'évènement 20 % 
  
Mise en valeur des spécificités du territoire 10 % 

 
12 demandes ont été reçues et évaluées par la Commission Sport réunie le 11 mars 2025. 

  
Demandes non admissibles : 
 

Au regard des critères établis et des évènements « exclus d’office », la Commission propose d’évaluer « non 
admissibles » les demandes suivantes : 
 

MANIFESTATION COMMUNE 
MANIF ASSOCIATION Admissibilité 

oui/non Critère d'exclusion 

Hadjime Veigné 
Journée compétition et 

spectacle sur le thème du 
Judo 

Veigné Judo club de 
Veigné   NON ADMISSIBLE 

Evènement interne (Rencontre 
sportifs de haut niveau) + 

public limité / pas de caractère 
d’exception 

BALATEDEO 2025 
Randonnée motorisée Draché Evasion Moto Verte 

(Monts) NON ADMISSIBLE 

Evènement interne + Lieu de la 
manifestation extérieur CCTVI 

+ public limité / pas de 
caractère d’exception 

Soirée Basket Fluo 
Soirée Basket Thématique Saint-Branchs 

Association 
Sportive de St 
Branchs Basket 

NON ADMISSIBLE 
Evènement interne (même si 
nouveauté) + public limité / 

pas de caractère d’exception 
 
Il sera proposé à l’association Judo Club de Veigné de proposer une autre demande de subvention ERIS, au 
cours de l’année 2025, essentiellement basée sur la soirée spectacle et évaluée en fonction du nombre de 
spectateurs et du rayonnement de la manifestation. 
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Evaluation des évènements admissibles et proposition d’attribution 
 
Le montant proposé est fonction : 

- De la note attribuée (selon les critères validés) : le montant attribué est calculé sur la base des notes 
pondérées 

- Du montant retenu pour le budget de la manifestation : La subvention ne peut dépasser 20% de ce 
budget 

- Du montant demandé par l’association : la subvention attribuée se limite nécessairement au montant 
demandé 

 

NOM MANIFESTATION COMMUNE 
MANIF ASSOCIATION Admissibilité  

Budget 
manif 
retenu 

subv 
demandée 

NOTE 
/ 20 

Montant 
attribué justif montant 

La "Cross & Dog 2.0" 
de Candé 

Cani-cross, VTT, 
marche 

Monts Cross & Dog 37 Admissible  5 000 € 1 000 € 15 890 € plafond 20% budget 
manif atteint 

Bike and run 2025 
Course en duo vélo et à 

pieds 
Saché Saché Bouger Admissible  2 115 € 700 € 15 467 € plafond 20% budget 

manif atteint 

Trail du Noble Joué 
Course à pied Esvres Les foulées du 

Noble Joué Admissible 14 500 € 1 500 € 17 1 500 € plafonné au montant 
demandé par l'asso 

Show équestre du 
domaine des A 

Spectacle équestre 
Bréhémont Association le 

Domaine des A Admissible 3 200 € 640 € 11 500 € Application note 
attribuée 

Ridel’trail 
Course à pied 

Azay-le-
Rideau Ridel’run Admissible  13 580 € 1 000 € 17 1 000 € plafonné au montant 

demandé par l'asso 
La nuit de la 
Salamandre  

Parcours découverte 
randonnée VTT la nuit 

Azay-le-
Rideau 

La 
Salamandre 

VTT 
Admissible 1 500 € 500 € 14 269 € plafond 20% budget 

manif atteint 

14e Ronde de 
Rotomagos  

Course à pied 

Pont-de-
Ruan 

Les Tamalous 
de Rotomagos Admissible 5 180 € 1 500 € 14 1 036 € plafond 20% budget 

manif atteint 

Rallycross de 
Touraine  

Course automobile, 
spectacle public 

Pont-de-
Ruan/Saché 

Ecurie 
Sportive de la 
Vallée du Lys 

Auto 

Admissible  138 000 € 3 000 € 9 1 080 € application note 
évaluation 

Rando du moulin et 
corrida 2025 

VTT gravel course à 
pied trail et marche  

Veigné Guidon du 
Crochu Admissible  3800 € 2 000 € 16 760 € application note 

évaluation 

       7 502 €  

 
L’enveloppe n’étant pas complètement utilisée, d’autres manifestations pourront être soutenues dans le 
courant de l’année en fonction des demandes des associations ou une partie de l’enveloppe pourra être 
basculée sur l’Appel à projet en faveur de la Mixité et de l’Inclusion par le Sport (AMIS) ou le Soutien des sportifs 
de très haut niveau. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération D2022_200 du 15 décembre 2022 approuvant le règlement du dispositif de soutien des 
évènements rayonnants incitant à la découverte et à la pratique sportive sur le territoire (ERIS) ; 
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VU l’avis de la Commission Sport en date du 11 mars 2025 ; 
 
CONSIDERANT que par l’organisation d’un évènement sportif rayonnant, ces associations contribuent à faire 
découvrir un sport et/ou incite à sa pratique ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER l’aide aux associations pour les manifestations sportives tel que présenté, pour un 
montant total de 7 502 € ; 
 

• DE TENIR COMPTE du fait qu’au vu de l’enveloppe restante, d’autres subventions pourront être 
attribuées au cours de l’année 2025. 

 
 
91. PROGRAMME DE SOUTIEN DES EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCTURANTS –ATTRIBUTION AUX 

PROJETS DES COMMUNES DE THILOUZE ET SAINT-BRANCHS 
 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé la création du Programme de 
soutien des équipements sportifs structurants portés par les communes. 
Ce programme vise le soutien de projets menés par les communes sur leurs équipements sportifs et 
permettant le maintien et le développement d’une pratique sportive. Le soutien est donc fléché uniquement 
sur la partie « sport » d’un projet. 
 
Aussi sont notamment retenus les projets de : (liste non exhaustive) 

- Construction d’un nouvel équipement sportif (hors ceux entrant dans programme des 
équipements extérieurs en accès libre) 

- Extension d’un bâtiment par création d’une nouvelle salle sportive 
- Rénovation ou développement d’une piscine extérieure 
- Travaux sur un équipement structurant existant permettant l’amélioration de la pratique 

sportive : sol sportif, éclairage, terrain synthétique, mur d’escalade, vestiaire lié à une pratique 
sport… 

 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien d’un projet par commune entre 2024 et 2026 par le biais d’un 
fonds de concours qui représente au maximum 40% du montant du projet avec un plafond de subvention 
fixé à 150 000 € par projet  
 

◼ Rappel des projets soutenus 

Année du 
programme Commune Projet 

Montant attribué 
/ versé 

2024 
Monts Réfection sols gymnase du Bois Foucher 50 933,89 €  

Pont-de-Ruan Réfection éclairages Stade W. Lambert 14 319,90 €  

     
2025 Lignières-de-Touraine Eclairage terrain de football JL Tessier 7 140,40€ 

    

  Total attribué 105 339,38€  
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◼ Demande déposée par la commune de Thilouze : 

Type de projet : Rénovation gymnase : sol sportif et éclairage LED 

Objectif : Rénovation gymnase de Thilouze : sol sportif pour adapter le sol à la pratique et pour sécuriser la 
pratique sportive., éclairage LED, pour remplacement éclairages vieillissants et pour viser les économies 
d’énergies, protection IPN. 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté Détail dépenses présentées 

Autres 
subventions 

Reste à charge 
commune avt 

FDC 

Fonds concours 
demandé 

60 259,33€ sol sport : 50 875,27 € HT 
Éclairage led : 7 694,06 € HT 
protection poteaux :  
1 690 € HT 

DETR : 17 
570,80 € 

42 688,53 € 21 344,26 € 

 
Dépense retenue : 60 259,33 € HT 

 Fonds de concours proposé : 21 344,26 € (40% du projet / 50% du reste à charge atteint) 
 

◼ Demande déposée par la commune de Saint-Branchs : 

Type de projet : Réfection éclairages des terrains de football à Saint-Branchs 

Objectif : Réfection totale de l’éclairage public des terrains de football par des LED pour amélioration de la 
pratique sportive et pour viser les économies d’énergies. 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses présentées Autres 
subventions 

Reste à charge 
commune avt FDC 

Fonds concours 
demandé 

31 039,80€ dépose et repose éclairage led 
terrain principal et terrain 
entrainement :  31 039,820 € HT 

FFF : 2 500 € 28 539,80 €  12 416 € 

 
Dépense retenue : 31 039,80 € HT 

 Fonds de concours proposé : 12 415,92 € (40% du projet) 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2024_130. du 26 septembre 2024 approuvant le règlement du Programme de soutien des 
équipements sportifs structurants par les communes ; 
 
CONSIDERANT les demandes présentées par les communes de Thilouze et de Saint-Branchs ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 11 mars 2025 ; 
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Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Thilouze pour la rénovation du sol sportif et de 
l’éclairage du gymnase de Thilouze pour un montant de 21 344,26 € ; 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Saint-Branchs pour la réfection de l’éclairage 
des terrains de football pour un montant de 12 415,92 €. 

 
 
92. PROGRAMME DE SOUTIEN A LA CREATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS EXTERIEURS EN ACCES LIBRE 

– ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE DE CHEILLE 
 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 19 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution du 
programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes. 
 
L’enjeu principal défini est de progresser dans l’équité d’accès de la population à une pratique sportive dans 
un souci de répartition équilibrée sur le territoire.  
 
Ainsi, pour améliorer le maillage du territoire en équipements favorisant la pratique sportive en accès libre, 
Touraine Vallée de l’Indre apporte, de manière encadrée, son soutien financier aux projets réalisés par les 
communes. 
 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif est établi de la façon suivante : 

• Soutien de 2 projets par commune entre 2019 et 2026 par le biais d’un fonds de concours qui 
représente au maximum 50% du reste à charge pour la commune (autres subventions déduites). 
 

• Types d’équipements concernés et montants d’aide correspondants :  
 

Types de projets soutenus Plafond de 
dépense soutenu 

Montant fonds 
concours max 

City stade / terrain basket 
extérieur 60 000 € HT  30 000 € 

Skate-park 60 000 € HT 30 000 € 
Terrain de tennis et de padel en 

extérieur 60 000 € HT 30 000 € 

Circuit BMX / pumptrack 30 000 € HT 15 000 € 
Parcours de santé  15 000 € HT 7 500 € 

Parcours de disc golf  10 000 € HT 5 000 € 
 

- Pour être soutenu, un équipement doit nécessairement être dédié à une pratique en extérieur et 
proposer majoritairement un accès libre à la population. 

- Un projet de rénovation d’un équipement (de la liste mentionnée précédemment) pourra être 
soutenu sous justification d’un équipement obsolète, ou dangereux donc inutilisable en état. 

• Dépenses éligibles : l’aide est fléchée sur les coûts d’acquisition et d’aménagement de l’équipement. 
 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 03 avril 2025 54 

 
◼ Demande déposée par la commune de Cheillé : 

Type de projet : Réfection City-stade de Cheillé (1er projet de la commune) 

Localisation et objectif : Réfection gazon synthétique du city-stade de Cheillé  

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses 
présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

Reste à charge 
final commune 

13 800 € Dépose et pose revêtement 
: 13 800 € 

- 6 900 €  
(50%) 

6 900 € 

 
Dépense retenue : 13 800 € HT 

 Fonds de concours proposé : 6 900 € (50%) 

 
◼ Etat de l’enveloppe / projets soutenus à ce jour 

 
Année du 

programme 
Commune Projet Montant attribué / 

versé 

2019 

Montbazon City-stade 20 624,85 €  
Ste-Catherine-de-F. City-stade 17 623,20 €  

Saché Circuit BMX 13 700 €  
Rigny-Ussé City-stade 28 137,50 €  

     

2021 

Pont-de-Ruan City-stade 17 828,30 €  
Rivarennes City-stade 24 844 €  

Thilouze Pumptrack 14 946,50 €  
Vallères Pumptrack 12 055 €  
Esvres Skate-park 30 000 €  

    
2022 Villeperdue City-stade 26 304,84 €  

    

2023 
Veigné City-stade 30 000 €  

Sorigny Pumptrack 15 000€ 
    

2024 Bréhémont City-stade 4 399,57 
    

2025 Ste-Catherine-de-F. Parcours de santé 4 745,62 € 

2025 Lignières-de-
Touraine 

Pumptrack 15 000 € 

2025 Montbazon Aire de fitness/ Parcours de santé 7 500 € 
    

  Total attribué 282 709,38€ 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2019.12.A.3.1. du 19 décembre 2019 approuvant le règlement du Programme de soutien 
à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes ; 
 
VU la délibération n° D2022.2.01 du 15 décembre 2022 approuvant la modification du règlement d’attribution 
de ce programme ; 
 
VU la délibération n° D2024_129 du 26 septembre 2024 approuvant la modification du règlement d’attribution 
de ce programme ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 11 mars 2025 ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Cheillé ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Cheillé pour la réfection d’un city-stade pour 
un montant de 6 900 €. 

 
 
93. RESILIATION DE LA CONVENTION DE GESTION DE L’EAU POTABLE DE LA COMMUNE DE VILLAINES-LES-

ROCHERS 
 
 DEBAT 

 
Monsieur Grillet constate que toutes les communes seront donc gérées en DSP. 
 
Monsieur le Président répond que la commune de Villaines-les-Rochers sera gérée en régie avec prestation de 
services jusqu’à la prochaine DSP.  
 
Monsieur Grillet estime qu’il sera nécessaire de se poser la question d’ici 2027 de la pertinence de la DSP 
puisque la régie est aussi une modalité de gestion. 
 
Monsieur le Président indique qu’il y a toujours une discussion entre les élus sur les modalités de gestion. En 
effet, avant toute DSP, il importe de délibérer sur les modalités de gestion d’un service public. Il ajoute qu’en 
cas de changement de modalité de gestion, cela entrainera une révolution dans les services.  
 
Monsieur Garnier craint qu’une dette d’un redevable gros débiteur ne soit jamais recouvrée. 
 
Monsieur le Président répond que ce sont des créances dues aujourd’hui et que la CCTVI va tout faire pour 
qu’elles soient honorées. 
 
Monsieur de Colbert ajoute qu’il faut reprendre le dossier en toute humilité et voir ce qu’il y a à faire pour 
assurer une qualité de l’eau aux habitants. Il alerte sur la vétusté de l’équipement qu’est le Camp du Ruchard 
et donc des coûts seront à prévoir. 
 
Monsieur Chartier félicite le choix de la commune de Villaines-les-Rochers de transférer cette gestion, mais 
regrette qu’elle ne l’ait pas fait plus tôt. Il constate que la mutualisation permet aux communes de bénéficier 
de travaux de qualité. 
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Monsieur Houbron explique que c’est parce qu’il y a eu une mauvaise gestion que le conseil municipal a décidé 
de transférer ce service à la CCTVI. La différence va moins tenir dans le prix aux usagers que dans la qualité du 
service qui va nettement être améliorée. 
 
Monsieur Grillet s’interroge sur la qualité de l’eau qui semble ne pas poser de souci en réalité. 
 
Monsieur le Président répond que c’est plus la situation de demande d’investissement pour préserver et 
garantir de l’eau. Il explique que le souci vient de la déferrisation au puit du Ruchard qui est très vieillissant et 
que des travaux seront donc nécessaires. 
 
 

 DECISION 
 
Sur demande de la Commune de Villaines-les-Rochers, le conseil communautaire, le 14 décembre 2023, a 
accepté de lui confier de nouveau la gestion de l’eau potable pour une durée de 3 ans. 
 
La nouvelle convention de gestion est entrée en vigueur le 1er janvier 2024. Elle prévoit le périmètre de gestion, 
les obligations à la charge du gestionnaire, les modalités financières, le suivi de l’exécution et les modalités de 
fin de la convention.  
 
Dans le cadre de cette convention, la Commune de Villaines-les-Rochers assure notamment le relevé des 
consommations et leur facturation. Chaque rôle est ensuite transmis à la CCTVI qui émet le titre de recettes 
correspondant. Cette procédure a été validée par le Service de Gestion Comptable de Chinon. 
 
Cette partie d’exécution de la convention n’a pas donnée satisfaction.  
 
En effet, il a été constaté du côté des services de la CCTVI mais aussi du côté des services de la Commune, une 
charge de travail supplémentaire et disproportionnée, mais surtout, un mécontentement des usagers des 
services : facturation erronée, double facturation, délai de régularisation long, multitude d’interlocuteurs 
pour les usagers…  
 
La Commune génère la facturation des abonnés pour l’eau potable mais aussi doit communiquer au 
concessionnaire SOGEA la liste des abonnés en eau et toute information concernant l’assainissement collectif 
(article 9.3 de la convention). Les modalités de recouvrement des redevances d’assainissement collectif sont 
prévues dans une convention spécifique. 
 
SOGEA, chargée de la facturation de l’assainissement, nous a fait part aussi, à plusieurs reprises, des difficultés 
rencontrées en raison, notamment, d’un manque de fiabilité des données transmises ou d’une non-
transmission des fichiers.  
 
La Direction Départementale des Finances Publiques, lors d’une réunion le 25 octobre 2024, a alerté la CCTVI 
des difficultés constantes rencontrées et a questionné l’établissement public sur son rôle de contrôle prévu 
dans la convention. 
 
Au-delà des problèmes de facturation, la gestion courante comptable, ou états de refacturation, n’a jamais pu 
être actualisée au cours de l’exercice 2024, malgré les différentes relances du service financier de la CCTVI. 
Cette situation n’est pas sans conséquences budgétaires. 
 
Par ailleurs, il s’avère que des sommes importantes risquent d’être non recouvrées. Il s’agit notamment d’un 
débiteur redevable, à ce jour, d’un montant de 83 003,29 €. Ce montant correspond à 68% du produit annuel 
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de redevance d’eau potable de la commune, ce qui mettrait en difficulté l’équilibre budgétaire et la capacité 
à investir. 
 
La CCTVI a adressé un courrier recommandé à la Commune le 13 novembre 2024 pour lui signifier tous les 
problèmes de gestion rencontrés non résolus malgré les différentes relances des services communautaires au 
cours de l’année 2024. Considérant que les moyens mis par la Commune n’étaient pas adaptés pour assurer 
de façon optimale la gestion de ce service, la CCTVI a demandé de mettre fin à la convention, « dans l’optique 
d’une optimisation de la gestion de nos services publics et l’objectif de satisfaire les usagers ».  
Une réunion entre la CCTVI et la Commune a eu lieu le 17 février 2025 à l’Hôtel communautaire pour faire un 
état des lieux de la situation. Au vu du constat, la gestion par la Commune de l’eau potable n’apporte aucune 
plus-value aux usagers. En effet, la gestion par la CCTVI ne changerait rien en matière de qualité de l’eau, l’eau 
potable provenant de la même source, peu importe le gestionnaire, mais éviterait, d’une part le doublon de 
gestion, contraire au principe de mutualisation, et d’autre part des problèmes de facturation.  
 
Par conséquent, il a été convenu de proposer au conseil municipal de mettre fin à la convention. D’un commun 
accord, il sera dérogé à l’article 13.1 de la convention, afin que la CCTVI puisse reprendre la gestion à une date 
fixée par les parties.  
 
La CCTVI reprendrait en gestion directe des installations d’eau potable de la Commune. Un appel d’offres 
confiera la sous-traitance de certaines prestations courantes à une entreprise spécialisée jusqu’au 
31 décembre 2027, date du terme de l’ensemble des conventions de délégation de service public d’eau et 
d’assainissement sur l’ensemble du territoire communautaire. Le cahier des charges sera élaboré en 
collaboration avec la Commune et en tenant compte notamment de ses attentes en matière de qualité de 
service. 
   
Ce changement permettra de mutualiser la gestion de l’eau et son besoin d’équipement avec l’ensemble du 
territoire, ce qui sera un avantage considérable pour les usagers. 
 
La commune a en effet pour projet de réaliser d’importants travaux sur la station de production d’eau potable 
du camp du Ruchard. Il s’avère que toute l’installation de déferrisation est très vétuste, plusieurs réparations 
d’urgence ont déjà dû avoir lieu pour maintenir la continuité du service et les filtres, conduites et vannes 
peuvent rompre à tout moment. Pour autant, ces installations sont essentielles pour assurer la conformité 
sanitaire de l’eau distribuée à Villaines-les-Rochers. En effet, l’eau produite au forage situé au lieu-dit « La 
Godelle » dépasse les limites règlementaires en atrazine (pesticide) et ne pourrait pas être considérée comme 
potable sans une dilution avec l’eau produite au camp du Ruchard. Il est donc primordial de reconstruire 
rapidement la station de déferrisation du Camp du Ruchard. La reprise de ce service par la Communauté de 
communes permettra la réalisation de ces travaux, estimés à environ 300.000 euros. 
 
La fin de la convention prendra effet, à la date de commencement d’exécution du marché public 
d’exploitation, après délibération de la CCTVI approuvant la demande de la Commune. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;   
 
VU la Convention du 1er janvier 2024 de gestion de l’eau potable par la Commune de Villaines-les-Rochers ; 
 
VU la délibération de la Commune de Villaines-les-Rochers du 10 mars 2025 demandant de mettre un terme à 
la convention de gestion de l’eau potable ; 
 
CONSIDERANT que les parties consentent à déroger à l’article 13.1 de la convention pour y mettre fin à la date 
de commencement d’exécution du marché d’exploitation d’eau potable ; 
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Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la demande de la Commune de Villaines-les-Rochers de mettre un terme à la 
convention de gestion de l’eau potable ; 
 

• DE DIRE que la CCTVI reprendra la gestion directe de l’eau potable de la Commune de Villaines-les-
Rochers à compter de la date de commencement d’exécution du marché d’exploitation de l’eau 
potable ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
94. AVIS SUR LA REVISION DU PLU DE MONTBAZON 

 
 DECISION 

 
Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable se décompose autour des 5 axes suivants : 

- La mobilité durable, clé du développement Montbazonnais 
- Affirmer, valoriser et protéger le cadre de vie Montbazonnais 
- Promouvoir un développement équilibré et durable 
- Affirmer l’attractivité du « carrefour » Montbazonnais 
- Objectifs de modération de la consommation d’espace 

 
Le scénario démographique prévoit un taux de croissance annuel de 0,32 %, soit une perspective de 4,6 % en 
2035 avec une centaine de logements d’ici 2035 dans le tissu urbain dont 70 sont programmés dans les 
secteurs d’OAP. 
 
Le scénario de développement envisagé repose essentiellement sur la densification du réseau urbain et la 
maitrise de secteurs à enjeux sans extension urbaine pour ne pas dépasser 5 000 habitants d’ici 2035. 
 
La mise en place d’une réglementation permettra une mixité sociale et fonctionnelle pour dynamiser le centre-
bourg notamment, mais aussi de développer différentes offres en logements pour répondre au parcours 
résidentiel sur le territoire communal. 
 
En matière de mobilité, il est prévu de :  

- Relier les axes de déplacement des quartiers vers le centre-ville et les équipements ;   
- Permettre la densification des secteurs proches de la gare, au nord de l’Indre ;  
- Permettre un désengorgement du centre-ville de Montbazon par une réorganisation de la desserte 

scolaire, et aussi le renforcement de l’accès aux zones économiques et touristiques ; 
- Projeter un contournement du centre-ville en passant par Sorigny pour atteindre le secteur de la 

Poitevinière ;   
- Anticiper la création d’accès aux énergies alternatives (électrique, stations GNV, …) dans les nouvelles 

opérations ;   
- Améliorer l’accessibilité vers le centre municipal et la Forteresse. 

 
En matière de tourisme, il est prévu de :  

- Permettre le maintien et le développement des activités existantes, comme le secteur de la 
Poitevinière et le relais-château d’ARTIGNY ;   

- Permettre le développement de ces activités existantes et la création de nouvelles activités en 
prenant en compte les enjeux de stationnement ;  

- Soutenir les activités en place, comme le camping ;  
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- Permettre le développement d’activités, sous réserve de la prise en compte du risque inondation ; 
- Préserver les cheminements piétons et vélos en lien avec le tourisme ;  
- Pérenniser la qualité des sites reconnus, comme la forteresse. 

 
En matière de transition écologique, il est prévu de : 

- Utiliser un coefficient de pleine terre ; 
- Encourager à la rénovation des logements ; 
- Prendre en compte les réseaux existants (eau potable / électricité / assainissement / communication 

numérique) dans la stratégie de développement communal ;  
- Soutenir le développement de la filière de l’écoconstruction en permettant l’utilisation de matériaux 

écologiques en respectant la qualité de l’environnement paysager et bâti ; 
- Permettre des implantations bioclimatiques respectueuses du bâti historique de Touraine ;  
- Encourager le couvert végétal afin de limiter les îlots de chaleur urbains ;  
- Préserver des réservoirs de biodiversité communaux et des berges des cours d’eau et des milieux 

humides. 
 
En matière de développement économique, il est prévu de : 

- Pérenniser les activités existantes dans la zone de la Grange Barbier ;   
- Permettre la densification de la Grange Barbier et stopper son extension ;  
- Anticiper la reprise des friches en permettant le renouvellement urbain de ces dernières ;  
- Faciliter l’implantation de nouvelles activités artisanales et commerciales en assurant leur 

intégration dans l’existant. 
 
En termes d’habitat, il est prévu de :  

- Privilégier la densification du bâti à proximité des équipements et du quartier de la gare  
- Permettre la mixité sociale et fonctionnelle dans le tissu bâti existant du bourg ;  
- Offrir une typologie de logements adaptés aux jeunes ménages et aux personnes vieillissantes pour 

mieux répondre au parcours résidentiel ;   
- Renforcer autant que peut l’offre de logements sociaux ; 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code l’urbanisme, notamment les articles R.153-4 et L.153-16 et suivants du code de l’urbanisme ; 
 
VU la Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets et notamment les articles 191 à 226 du chapitre 3 lutter contre l’artificialisation des 
sols en adaptant les règles d’urbanisme du titre V se loger ; 
 
VU le courriel du 10 février 2025 de la Mairie de Montbazon sollicitant l’avis de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre, en tant qu’Etablissement Public de Coopération Intercommunale limitrophe, sur le 
projet arrêté de Plan Local d’Urbanisme ; 
 
VU le Plan D’Aménagement et de Développement Durable débattu en conseil municipal le 2 mai 2022 ; 
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 6 février 2025 arrêtant le projet de P.L.U. ; 
 
VU le projet de PLU arrêté avec les différentes pièces le composant, notamment le rapport de présentation, le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable, le règlement écrit et graphique, les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP), les annexes et les pièces administratives ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire du 20 mars 2025 ; 
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CONSIDERANT que, conformément à l’article R.153-5 du code de l’urbanisme, l'avis sur le projet de plan arrêté, 
prévu à l'article L. 153-15, est rendu dans un délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet ; 
 
CONSIDERANT que les objectifs du PADD sont cohérents avec le projet de territoire de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de L’Indre ;  
 
CONSIDERANT la prise en compte du Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT le respect de la Loi Climat et Résilience notamment en termes de réduction de consommation 
d’espace ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DONNER UN AVIS FAVORABLE sur la révision du PLU de Montbazon. 
 
 
95. AVIS SUR LE PLUI DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES TOURAINE EST VALLEES 

 
 DEBAT 

 
Monsieur Esnault demande si les enjeux liés au contournement Sud-Est (voie de contournement) ont été 
ajoutés dans le PLU-I de la CCTEV. 
 
Monsieur le Président répond que c’est probablement trop tard. 
 
Monsieur Gassot explique qu’il faut l’inscrire dans le SCoT, sachant que l’un des enjeux est que cette voie de 
contournement traverse aussi le Cher. 
 
Monsieur Esnault estime aussi nécessaire de faire évoluer le futur SCoT dans ce sens, avec la nécessité 
d’intégrer la possibilité d’une déviation pour contourner l’est de la métropole, afin qu’il soit acceptable, 
d’autant que la perspective du SCoT est 2050. C’est donc engageant pour longtemps. 
 
Monsieur le Président propose donc d’émettre un avis favorable avec une demande particulière du besoin 
d’une voie de contournement au Sud-Est de la Métropole en particulier pour apaiser la circulation sur la RD85. 
 

 DECISION 
 
La Communauté de communes Touraine Est-Vallée (CCTEV) est compétente en matière d’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme transférée le 1er janvier 2018. Par délibération du 19 décembre 2019, le Conseil 
communautaire a décidé de prescrire l’élaboration du PLU-I. L’arrêt de projet du PLU-I a été décidé par 
délibération du 8 janvier 2025. 
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Les points clés du PADD : 
1. Répondre à l’urgence environnementale et climatique ; 
2. Cultiver l’héritage ligérien ; 
3. Œuvrer pour un territoire ouvert qui se diversifie et s’engage dans un développement plus raisonné ; 
4. Des vocations différenciées pour des territoires contrastés. 

 
Les principaux éléments liés à la consommation foncière : 

• La CCTEV est composée actuellement d’environ 40 000 habitants et vise 5 000 habitants 
supplémentaires d’ici 2035, soit une croissance annuelle de 0,7 % ; 

• Cette évolution se traduit par un besoin estimé à 2 420 logements (240/an) entre 2025 et 2035, dont 
50% en densification et 50% en extension dont 39 ha pris sur des ENAF ; 

• En matière de développement économique, le besoin est estimé à 9 000 m² de locaux d’activité 
(9 400 m²/an) entre 2025 et 2035 dont 70% en extension représentant 24 ha en extension sur des ENAF 

• La trajectoire ZAN est estimée à 92 ha sur les 10 ans à venir avec une réduction de 35% par rapport à 
la décennie précédente. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le courrier du 9 janvier 2025 de la Communauté de communes Touraine Est Vallées sollicitant l’avis de la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, en tant qu’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale limitrophe, sur le projet arrêté de Plan Local d’Urbanisme ; 
 
VU le Code l’Urbanisme, notamment les articles R.153-4 et L.153-16 et suivants qui disposent notamment que 
les es personnes consultées en application des articles L. 153-16 et L. 153-17 donnent un avis dans les limites 
de leurs compétences propres, au plus tard trois mois après transmission du projet de plan. A défaut de 
réponse dans ce délai, ces avis sont réputés favorables ; 
 
VU le Plan D’Aménagement et de Développement Durable débattu en conseil intercommunal de la 
Communauté de communes Touraine Est-Vallée en date du 21 décembre 2023 ; 
 
VU la délibération du Conseil Intercommunal de la Communauté de communes Touraine Est-Vallée en date 
du 8 janvier 2025 arrêtant le projet de P.L.U.i ; 
 
VU le projet de PLU arrêté avec les différentes pièces le composant, notamment le rapport de présentation, le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable, le règlement écrit et graphique, les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP), les annexes et les pièces administratives ; 
 
CONSIDERANT que le Plan d’Aménagement et de Développement Durable se décompose autour des 4 axes 
suivants : 

• Répondre à l’urgence environnementale et climatique ; 
• Cultiver l’héritage Ligérien ; 
• Œuvrer pour un territoire ouvert qui se diversifie et s’engage dans un développement plus raisonné ; 
• Des vocations différenciées pour des territoires contrastés. 

 
CONSIDERANT : 

• Le scénario de développement envisage une croissance annuelle de 0,7 % pour accueillir 
5 000 habitants supplémentaires d’ici 2035 ; 

• Le besoin de 240 logements par an dont 50% en densification et 50 % sur les Espaces Naturels 
Agricoles ou Forestiers ; 

• Le besoin de 94 000 m² de locaux d’activité dont 30 % en densification et 70% sur les Espaces Naturels 
Agricoles ou Forestiers (28 ha) ; 
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• Que sont prévus 92 ha de consommation d’ENAF ; 
• L’objectif de réduction foncière de 35 % en 2031. 

 
CONSIDERANT que Touraine Vallée de l’Indre compte un certain nombre de communes limitrophes de la 
Communauté de communes Touraine Est-Vallée ; 
 
CONSIDERANT qu’en parallèle, une partie des habitants de cette Communauté de communes sont contraints 
de traverser le territoire de la CCTVI pour aller travailler sur le territoire Métropolitain. L’absence 
d’infrastructure routière dédiée permettant une fluidité du trafic créé ainsi des points de congestion sur les 
communes du territoire (notamment sur la RD 85 à Esvres) et plus largement à l’entrée Sud-Est de la 
Métropole ; 
 
CONSIDERANT que pour permettre un bon accès à la Métropole, où sont concentrés l’essentiel des emplois et 
de la valeur ajoutée et de conserver un cadre de vie agréable et apaisé pour les communes de Touraine Vallée 
de l’Indre traversées, la création d’une nouvelle voie en prolongement de la RM943 est à envisager. Cette 
nouvelle voie pourrait rejoindre la RD 976 ; 
 
CONSIDERANT que cette voirie nouvelle permettrait de répondre au besoin de développement de l’économie 
sur le territoire du SCoT, de réduire le trafic de transit et de sécuriser les déplacements ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DONNER UN AVIS FAVORABLE sur le projet de plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de 
la Communauté de communes Touraine-Est Vallées, avec la demande suivante : « sur la partie Sud-
Est, il conviendra d’assurer à l’avenir l’interconnexion de la RM943 avec la RD 976. 

 
 
96. ISOPARC 2 - AVIS SUR LES PERMIS D’AMENAGER N°037 250 24 000 1 ET N° 037 159 24 000 2 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre entend développer de nouvelles surfaces dédiées à 
l’activité économique à valeur ajoutée afin d’accompagner le développement économique territorial et 
régional. 
 
Isoparc 2, qui se déploie sur environ 56 ha, s’inscrit dans la continuité de la création dans les années 90 de la 
zone Isoparc 1 sur Sorigny. C’est une zone qui accueille aujourd’hui environ 40 entreprises pour 1 500 emplois 
et pour laquelle la collectivité est sollicitée pour de nouvelles implantations d’entreprises. 
 
L’objectif de cet aménagement est de répondre aux besoins des entreprises afin d’accompagner le 
développement économique territorial et régional. Cette extension est d’autant plus nécessaire que le 
territoire communautaire ne dispose plus de foncier disponible par ailleurs. En termes de foncier, ce projet est 
conforme aux orientations des documents supérieurs (comme le SCoT) et du ZAN. 
 
L’aménagement consiste à créer entre 7 et 14 lots sur environ 45 ha, destinés à conforter Isoparc comme un 
pôle majeur de développement économique. Ce projet procurera une offre d’emplois pour les habitants de la 
Communauté de communes et donc permettra ainsi de limiter les déplacements domicile-travail des 
résidents du territoire vers la Métropole. Enfin, Isoparc 2 sera résolument tourné vers les énergies 
renouvelables, notamment l’hydrogène vert, les mobilités alternatives (pistes cyclables et pôle d’échange 
multimodal dans le cadre de l’Autoroute Bas Carbone) ainsi que par la mise en place d’une boucle 
d’autoconsommation collective. 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 03 avril 2025 63 

 
Le projet est soumis à Autorisation environnementale, ainsi qu’au dépôt d’un Permis d’Aménager. Le projet 
étant situé sur les communes de Monts et de Sorigny, deux permis d’aménager ont été déposés. L’ensemble 
de ces documents ont été déposés en juillet 2024. 
 
Ces dossiers étant soumis à évaluation environnementale, il appartient à la Communauté de communes de 
donner son avis, conformément à l’article L.122-1 du Code de l’Environnement. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 122-1 et R. 122-7 relatifs à l’avis des collectivités 
locales et de leurs groupements intéressés par les projets faisant l’objet d’une évaluation environnementale ; 
 
VU les demandes de permis d’aménager n°037 250 24 000 1 et n°037 159 24 000 2 sur lesquels la collectivité est 
amenée à se prononcer ; 
 
CONSIDERANT 

• Que pour assurer son développement économique et ainsi maintenir et développer ses emplois, 
Touraine Vallée de l’Indre doit être en mesure de proposer une offre diversifiée de terrains aptes à 
accueillir convenablement les entreprises sur son territoire ; 

• Que le site d’Isoparc 2 a été identifié comme présentant les caractéristiques favorables à l’accueil de 
nouvelles entreprises, et ce dans la continuité d’Isoparc ; 

• Que le programme définit une zone de 56 ha sur les communes de Sorigny et de Monts pouvant créer 
entre 7 et 14 lots sur environ 45 ha ; 

• Que cet aménagement est conforme aux documents-cadre, comme le Schéma de Cohérence 
Territoriale ; 

• Que ces projets sont soumis à enquête publique au vu de la superficie aménagée et du dossier Loi sur 
l’eau. 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE FORMULER UN AVIS FAVORABLE sur les permis d’aménager déposés par la Communauté de 
communes pour l’aménagement d’ISOPARC 2. 

 
 
97. ISOPARC 2 – LANCEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE CONJOINTE 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre entend développer de nouvelles surfaces dédiées à 
l’activité économique à valeur ajoutée afin d’accompagner le développement économique territorial et 
régional. 
 
Isoparc 2, qui se déploie sur environ 56 ha, s’inscrit dans la continuité de la création dans les années 90 de la 
zone Isoparc 1 sur Sorigny. C’est une zone qui accueille aujourd’hui environ 40 entreprises pour 1 500 emplois 
et pour laquelle la collectivité est sollicitée pour de nouvelles implantations d’entreprises. 
 
L’objectif de cet aménagement est de répondre aux besoins des entreprises afin d’accompagner le 
développement économique territorial et régional. Cette extension est d’autant plus nécessaire que le 
territoire communautaire ne dispose plus de foncier disponible par ailleurs. En termes de foncier, ce projet est 
conforme aux orientations des documents supérieurs (comme le SCoT) et du ZAN. 
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L’aménagement consiste à créer entre 7 et 14 lots sur environ 45 ha, destinés à conforter Isoparc comme un 
pôle majeur de développement économique. Ce projet procurera une offre d’emplois pour les habitants de la 
Communauté de Communes et donc permettra ainsi de limiter les déplacements domicile-travail des 
résidents du territoire vers la Métropole. Enfin, Isoparc 2 sera résolument tourné vers les énergies 
renouvelables, notamment l’hydrogène vert, les mobilités alternatives (pistes cyclables et pôle d’échange 
multimodal dans le cadre de l’Autoroute Bas Carbone) ainsi que par la mise en place d’une boucle 
d’autoconsommation collective. 
 
Cet aménagement s’inscrit dans le cadre de la stratégie de développement économique de Touraine Vallée de 
l’Indre et est conforme aux documents cadres, notamment l’actuel et le futur Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) qui identifie Isoparc 1 et 2 comme un espace préférentiel d’accueil des entreprises. 
 

 
 

Le projet est soumis à Autorisation environnementale, ainsi qu’au dépôt d’un Permis d’Aménager. Le projet 
étant situé sur les communes de Monts et de Sorigny, deux permis d’aménager ont été déposés. L’ensemble 
de ces documents ont été déposés en juillet 2024. 
 
Le respect de la procédure administrative conduit à solliciter auprès de M. le Préfet l’ouverture des enquêtes 
publiques conjointes (Autorisation environnementale et Permis d’Aménager) ; étape préalable à la décision 
d’autorisation environnementale qui sera prise ensuite par le représentant de l’Etat dans le département. 
 
En conséquence est soumise à l’approbation du Conseil communautaire l’arrêt du projet afin de permettre : 

• De solliciter auprès de Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire, au profit de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre, l’ouverture des enquêtes publiques conjointes liée à 
l’Autorisation environnementale et aux permis d’Aménager ; 

• Dès l’issue de la procédure, de demander à Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire visant à prendre 
l’arrêté d’Autorisation Environnementale au titre du Code de l’Environnement. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article L.123-6 du code de l’environnement ; 
 
VU la présentation en bureau communautaire en date du 16 mai 2024 ; 
 
VU le courrier de demande de mise à l’enquête publique conjointe en date du 27 février 2025 ; 
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VU le courrier de la Préfecture d’Indre-et-Loire en date du 14 mars 2025 dans lequel elle donne une réponse 
favorable et indique assurer l’ouverture et l’organisation de l’enquête publique conjointe ; 
 
CONSIDERANT 

• Que pour assurer son développement économique et ainsi maintenir et développer ses emplois, 
Touraine Vallée de l’Indre doit être en mesure de proposer une offre diversifiée de terrains aptes à 
accueillir convenablement les entreprises sur son territoire ; 

• Que le site d’Isoparc 2 a été identifié comme présentant les caractéristiques favorables à l’accueil de 
nouvelles entreprises, et ce dans la continuité d’Isoparc ; 

• Que le programme définit une zone de 56 ha sur les communes de Sorigny et de Monts pouvant créer 
entre 7 et 14 lots sur environ 45 ha ; 

• Que cet aménagement est conforme aux documents-cadre, comme le Schéma de Cohérence 
Territoriale ; 

• Que ces projets sont soumis à enquête publique au vu de la superficie aménagée et du dossier Loi sur 
l’eau. 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE SOLLICITER auprès de Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire, au profit de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre, l’ouverture des enquêtes publiques conjointes liées à 
l’Autorisation environnementale et aux permis d’Aménager ; 
 

• DE DEMANDER dès l’issue de la procédure, à Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire visant à prendre 
l’arrêté d’Autorisation Environnementale au titre du Code de l’Environnement ; 

 
• D’HABILITER M. le Président à signer tous documents devant permettre la concrétisation de ce 

dossier ; 
 

• DE REGLER les honoraires dus aux commissaires-enquêteurs. 
 
 
98. COLLECTE EN PORTE A PORTE DES ORDURES MENAGERES ET DES VEGETAUX – ATTRIBUTION DU 

MARCHE N°2025-001 
 
 DECISION 

 
Le présent marché a pour objet la collecte en porte à porte des ordures ménagères et résiduelles et des 
végétaux des communes suivantes :  

• Collecte des ordures ménagères résiduelles sur les communes d’Artannes-sur-Indre, Esvres-sur-
Indre, Montbazon, Monts, Saint-Branchs, Sorigny, Truyes et Veigné (37) ; 

• Collecte des végétaux sur les communes de Montbazon, Monts et Veigné.  
 
Le marché est prévu pour une période de 6 ans à compter du 1er janvier 2026, renouvelable 1 an par tacite 
reconduction sauf dénonciation par lettre recommandée trois mois avant le terme du marché. La durée du 
marché ne pourra pas excéder 7 ans.  
 
Le marché n’est pas décomposé en lots.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 




